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1 Sommaire à la direction 
Cette section résume les constatations découlant de la vérification interne du Projet 
de modernisation et de rénovation de l’Hôpital Sainte-Anne (PMRHSA) et devrait 
être lue conjointement avec le reste du présent rapport. 

1.1 Introduction 
La décision d’effectuer la vérification a été approuvée par le Comité de vérification 
et d’évaluation d’Anciens Combattants Canada (ACC) le 2 avril 2007, tel qu’il en est 
question dans le Plan de vérification et d’évaluation de 2007-2010. Cette 
vérification vise à permettre une analyse profonde et détaillée du PMRHSA et 
s’inscrit dans le cadre des activités de vérification interne continues effectuées à 
chaque phase du projet, tel que demandé par le sous-ministre d’ACC en 2002. 

1.2 Objectifs de la vérification 
La vérification visait six objectifs clés approuvés par le Comité de vérification et 
d’évaluation d’ACC : 

 Clarifier les rôles de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC) et d’ACC en ce qui a trait à la gestion du Projet de modernisation et de 
rénovation de l’Hôpital Sainte-Anne; 

 Évaluer les contrôles financiers et les pouvoirs délégués liés au Projet de 
modernisation et de rénovation; 

 Évaluer la rigueur appliquée au déboursement de fonds; 

 Évaluer dans quelle mesure le déroulement des activités respecte les plans, les 
échéanciers et le budget; 

 Évaluer l’intégrité et l’exactitude des rapports sur le projet; 

 Évaluer les systèmes et les plans de gestion du projet et du risque en fonction 
des cadres établis. 

Les objectifs de la vérification ont été divisés en 12 sous-objectifs assortis de 
critères. Ces sous-objectifs et les critères connexes sont énoncés à l’Annexe A. 

1.3 Portée 
Étant donné qu’un examen spécial a été effectué en 2006, cet examen s’est 
concentré sur la période allant du 1er avril 2006 au 31 mars 2008. ACC/HSA ont 
retenu les services de la Direction générale des biens immobiliers de TPSGC pour 
les aider dans la planification et la mise en œuvre du projet, y compris la gestion 
des contrats des entrepreneurs et des experts-conseils. Le processus d’appel 
d’offres et de sélection des entrepreneurs et des experts-conseils n’entre pas dans 
les limites de notre mandat. 
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1.4 Stratégie de vérification 
La stratégie de vérification comprenait un examen de la documentation pertinente 
sur les politiques, les procédures et les processus d’ACC/HSA en ce qui a trait à la 
gestion du PMRHSA, et un examen des pratiques quant à la conformité à plusieurs 
politiques gouvernementales pertinentes. En outre, nous avons mené 37 entrevues 
avec des membres sélectionnés de la direction et du personnel d’ACC/HSA. Nous 
avons effectué, pour les exercices 2006-2008, des tests de corroboration sur 129 
transactions contractuelles relativement à l’engagement et au déboursement de 
fonds. Nous avons aussi effectué, pour cette même période, des tests de 
corroboration sur 24 contrats (et 41 transactions connexes) relativement à 
l’administration et à la gestion des contrats. 

1.5 Principales constatations 
Dans les limites des procédures effectuées, de nos consultations et de notre 
examen des documents, la vérification a révélé que la grande majorité des critères 
étaient satisfaits. Nous avons aussi constaté qu’une équipe expérimentée était en 
place pour gérer le projet. Dans l’ensemble, nous avons évalué que le projet était 
très bien géré par une équipe de gestion des plus dévouée et appliquée. 

Nous n’avons pas décelé de faiblesses importantes, mais nous avons repéré 
quelques domaines à améliorer en ce qui a trait aux politiques et au cadre de travail 
d’ACC/HSA ou du gouvernement, notamment sur le plan de la gestion du risque, la 
gestion de projet, l’administration financière, l’octroi de contrats, et aux pratiques de 
gestion de projet reconnues du Project Management Institute. 

 Certains aspects de la conception des Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC 
ne sont pas conformes à la Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du 
Conseil du Trésor. 

 Dans quelques cas, les certifications prescrites par les articles 32, 33 et 34 de la 
LGFP n’ont pas été exécutées conformément aux directives de la LGFP et des 
Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC. 

 Les processus sélectionnés par l’équipe de gestion pour l’intégration du projet, 
la gestion des coûts, la gestion des échéanciers, l’administration des contrats, la 
gestion de la qualité, la gestion du risque, les systèmes d’information, les 
ressources humaines, l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, la protection 
du chantier et la gestion du matériel, ainsi que les questions environnementales, 
sont documentés mais ne sont pas inscrits dans un plan global de gestion de 
projet qui pourrait aider le chef de projet dans ses activités de suivi. 

 Le Cadre de gestion de projet élaboré en 2001 au tout début du projet n’a pas 
été mis à jour par la suite pour refléter l’évolution du projet et les rôles et 
responsabilités précis de tous les comités mis sur pied. 

 Un cadre de gestion du risque pour toutes les composantes du projet a été mis 
au point en 2001 et englobait la détermination des risques, leur incidence et leur 
probabilité, ainsi que les mesures d’atténuation. Les risques et les mesures 
d’atténuation ont été peaufinés et mis à jour au fur et à mesure que le projet 
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avançait, tel qu’indiqué dans divers documents. Toutefois, aucun cadre de 
gestion du risque englobant tous les risques liés au projet n’a été élaboré par la 
suite pour s’assurer que tous les risques sont cernés et mesurés, et pour 
déterminer si les contrôles et stratégies d’atténuations actuelles sont adéquats 
compte tenu des risques cernés et si d’autres contrôles sont en place pour 
contrer les risques résiduels. 

 Nos consultations ont révélé qu’il n’existait pas de définition claire des rôles et 
responsabilités des Services techniques et des Services de sécurité en ce qui a 
trait à la mise en service et à l’entretien du système de sécurité intégré. 

 Les réunions du Comité directeur du projet ne se sont pas tenues tous les trois 
mois tel qu’indiqué dans une réponse à l’une des recommandations du Rapport 
sur la mission d’examen du Projet de modernisation de l’Hôpital Sainte-Anne, 
publié en 2006. 

1.6 Opinion des vérificateurs 
 
La vérification a été effectuée en conformité avec les normes internationales pour la 
pratique professionnelle de la vérification interne telles que définies par l’Institut des 
vérificateurs internes, et avec les normes de vérification interne du gouvernement 
canadien telles qu’exigées par la politique sur la vérification interne du Conseil du 
Trésor. 
 
Les vérificateurs sont d’avis que le Projet de modernisation et de rénovation de 
l’Hôpital Sainte-Anne est bien géré et comporte des contrôles internes efficaces. 
Toutefois, certaines améliorations mineures sont requises, au niveau de la livraison 
et du déboursement de fonds publics, des pratiques de gestion du risque, et de la 
définition des rôles et des responsabilités. Les preuves amassées durant cette 
vérification sont suffisantes pour fournir un haut niveau d’assurance à la haute 
gestion quant aux conclusions qui y sont tirées. 
 
Selon le jugement professionnel des vérificateurs, les procédés de vérification 
appliqués et les éléments probants recueillis sont appropriés et suffisants pour 
étayer l'opinion formulée dans le présent rapport. Cette opinion est fondée sur une 
comparaison des conditions qui existaient et des critères de vérification établis au 
préalable et acceptés par la direction. L’opinion s’applique uniquement à l’entité 
examinée et pour la période couverte par la vérification. 

1.7 Recommandations 
L’achèvement du PMRHSA étant prévu pour la fin août 2009, nous avons classé 
nos recommandations en deux catégories : 

 Recommandations à être mises en œuvre avant l’achèvement du projet; 

 Recommandations pour des projets futurs 
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1.7.1 Recommandations à être mises en œuvre avant l’achèvement du 
projet 

R1 La Direction des Finances d’ACC devrait examiner les Pouvoirs 
financiers de dépenser du Ministère en ce qui concerne les rôles des 
commis dans la certification en vertu de l’article 34 à la lumière de la 
Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor, 
et il devrait communiquer les changements requis à l’HSA. (Voir page 
22) (Essentiel) 

R2 Le directeur des finances de l’HSA devrait communiquer clairement la 
nécessité d’effectuer les certifications conformément aux articles 32, 33 
et 34 de la LGFP. Si un employé occupe un poste intérimaire, on devrait 
conserver des preuves à cet effet afin de pouvoir corroborer les 
pouvoirs qui lui ont été délégués. (Voir page 26) (Important) 

R3 Le directeur des services administratifs de l’HSA devrait définir les rôles 
et responsabilités des Services techniques et des Services de sécurité 
de l’HSA en ce qui concerne la mise en service et l’entretien du nouveau 
système de sécurité intégré, de manière à ce que les deux parties 
comprennent clairement quels sont leurs rôles respectifs. (Voir page 67)  
(Essentiel) 

1.7.2 Recommandations pour des projets futurs 
RFa Le chef de projet devrait préparer un plan de gestion résumant tous les 

plans de gestion auxiliaires établis au début du projet en ce qui 
concerne l’intégration du projet, la gestion des coûts, la gestion des 
échéanciers, l’administration des contrats, la gestion de la qualité, la 
gestion du risque, le système d’information, les ressources humaines, 
les communications, l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, la 
protection du chantier et la gestion du matériel, ainsi que les questions 
environnementales. Le plan global devrait être mis à jour à mesure que 
les processus changent.  (Voir page 41)  (Essentiel) 

RFb À mesure que de nouveaux comités sont créés, la charte du projet et les 
mandats connexes de chaque comité devraient être mis à jour afin de 
refléter leurs rôles et responsabilités respectifs. (Voir page 43)  
(Important) 

RFc Un cadre de gestion du risque englobant toutes les composantes du 
projet devrait être élaboré et mis à jour afin de s’assurer que tous les 
risques liés au projet ont été cernés et qu’ils sont mesurés afin de 
déterminer si les contrôles et stratégies d’atténuation actuels sont 
adéquats compte tenu des risques et si des contrôles supplémentaires 
seraient nécessaires pour contrer les risques résiduels. (Voir page 58)  
(Essentiel) 

RFd Le Comité directeur du projet devrait se réunir au moins une fois tous 
les trois mois. (Voir page 85) (Essentiel) 
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Signification des recommandations 
 
Pour aider la direction à déterminer l'incidence de nos observations, nous les avons 
assorties des niveaux de gravité suivants. 
 
Cotation des risques liés aux recommandations découlant des vérifications 

Critique  Renvoie à une ou plusieurs lacunes importantes pour lesquelles il n'existe 
aucun mécanisme de compensation adéquat. La faiblesse constitue un 
niveau de risque élevé. 

Essentiel Renvoie à une ou plusieurs lacunes importantes pour lesquelles il n'existe 
aucun mécanisme de compensation adéquat. La faiblesse constitue un 
niveau de risque moyen. 

Important Renvoie à une ou plusieurs lacunes importantes pour lesquelles il existe 
certains mécanismes de compensation. La faiblesse constitue un niveau de 
risque faible. 
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2 Opinion des vérificateurs 
La présente vérification interne fournit une assurance au niveau de la gestion 
globale et financière du Projet de modernisation et de rénovation de l’Hôpital 
Sainte-Anne. La vérification a été effectuée en conformité avec les normes 
internationales pour la pratique professionnelle de la vérification interne telles que 
définies par l’Institut des vérificateurs internes, et avec les normes de vérification 
interne du gouvernement canadien telles qu’exigées par la politique sur la 
vérification interne du Conseil du Trésor. 

La phase d’examen de cette vérification a eu lieu sur la période s’étalant de janvier 
à avril 2009. 

Les vérificateurs sont d’avis que le Projet de modernisation et de rénovation de 
l’Hôpital Sainte-Anne est bien géré et comporte des contrôles internes efficaces. 
Toutefois, certaines améliorations mineures sont requises, au niveau de la livraison 
et du déboursement de fonds publics, des pratiques de gestion du risque, et de la 
définition des rôles et des responsabilités. Les preuves amassées durant cette 
vérification sont suffisantes pour fournir un haut niveau d’assurance à la haute 
gestion quant aux conclusions qui y sont tirées. 
 
Selon le jugement professionnel des vérificateurs, les procédés de vérification 
appliqués et les éléments probants recueillis sont appropriés et suffisants pour 
étayer l'opinion formulée dans le présent rapport. Cette opinion est fondée sur une 
comparaison des conditions qui existaient et des critères de vérification établis au 
préalable et acceptés par la direction. L’opinion s’applique uniquement à l’entité 
examinée et pour la période couverte par la vérification. 

Le tableau qui suit résume les constatations de la vérification. La vérification 
conclue que tous les critères de vérification sont soit « rencontrés » ou « rencontrés 
avec exception ». Veuillez vous référer au texte intégral de ce rapport pour obtenir 
plus de détails sur les constatations. 

 
 
Sous-Objectifs 

Nombre de 
critères de 
vérification

Rencontré Rencontré 
avec 
exception 

Non 
rencontré

1.    Évaluer la conformité avec la 
présentation au Conseil du 
Trésor.   

3 2 1  

2.   Évaluer les pratiques de 
gestion financière et les 
pouvoirs délégués entourant le 
PMRHSA. 

6 5 1  
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3.   Évaluer la rigueur utilisée dans 
la livraison et le déboursement 
de fonds publics. 

3 1 2  

4.   Évaluer si l’état d’avancement 
des activités est conforme aux 
plans, échéanciers et budgets 
révisés en décembre 2006. 

6 6   

5.   Évaluer l’intégrité et 
l’exactitude des rapports de 
projet.  

3 3   

6. Évaluer la gestion globale et la 
structure de gouvernance du 
projet. 

10 8 2  

7. Évaluer la gestion des 
ressources humaines.  

4 4   

8. Évaluer les plans et les 
pratiques de gestion du risque 
relatifs au PMRHSA. 

13 11 2  

9.   Évaluer la gestion des 
marchés. 

3 3   

10. Évaluer la gestion des 
communications. 

3 3   

11. Évaluer la gestion du 
développement durable et de 
la protection de 
l’environnement. 

5 5   

12. Évaluer la participation de 
l’Administration centrale dans 
le PMRHSA.  

1  1  
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3 Introduction 

3.1 Historique et contexte 
L’Hôpital Sainte-Anne est un établissement de soins de longue durée et de soins 
géronto-psychiatriques situé dans la municipalité de Sainte-Anne-de-Bellevue 
(Québec) et administré par ACC. Il a pour mission de prodiguer aux anciens 
combattants les meilleurs soins possibles, en respectant leur dignité et leur 
autonomie. Avant le PMRHSA, l’établissement comprenait 14 immeubles construits 
entre 1940 et 1969 et pouvait accueillir 550 patients. 

En raison de problèmes liés à l’âge et à l’état des bâtiments et des systèmes 
électromécaniques, ainsi qu’aux difficultés à respecter les normes et règlements 
provinciaux touchant les établissements de soins de longue durée et les normes du 
Code du travail fédéral, une présentation a été faite au Conseil du Trésor en 2001 
pour demander un financement de  67,7 M$ pour le PMRHSA. En décembre 2005, 
le Conseil du Trésor a approuvé un financement supplémentaire de 46,55 M$, dont 
10 M$ pour les besoins imprévus. 

Le PMRHSA comprend deux volets : 1) le projet de construction/rénovation financé 
à même le budget d’immobilisations approuvé par le Conseil du Trésor et 2) les 
activités de transition financées à même le budget de fonctionnement de l’HSA. 

En 2002, le sous-ministre d’ACC a demandé à ce qu’une vérification interne 
continue du PMRHSA soit effectuée à chaque phase du projet. De juin 2002 à mars 
2003, la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC a élaboré un 
cadre de gestion et de suivi du projet intitulé Sommaire des points clés soumis aux 
fins de considération par la Direction générale de la vérification et de l’évaluation 
pour la gestion du Projet de modernisation afin de s’assurer que la gestion du projet 
se conforme au cadre de gestion établi pour le projet, ainsi qu’aux stratégies et 
plans de gestion du risque, et que les principaux jalons et les principales activités 
du projet sont réalisés tel que prévu et rapporté. 

En 2006, la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC a procédé 
à un examen du PMRHSA, ce qui a mené à la publication du Rapport sur la 
mission d’examen du Projet de modernisation de l’Hôpital Sainte-Anne. 

La vérification interne de 2009 du PMRHSA a été approuvée par le Comité de 
vérification et d’évaluation d’ACC le 2 avril 2007, tel qu’il en est question dans le 
Plan de vérification et d’évaluation de 2007-2010. Cette vérification vise à fournir 
une analyse profonde et détaillée de la gestion du PMRHSA. 

3.2 À propos de la vérification 
Les objectifs approuvés par le Comité de vérification et d’évaluation d’ACC pour la 
vérification sont les suivants : 

 Clarifier les rôles de TPSGC et d’ACC en ce qui a trait à la gestion du Projet de 
modernisation et de rénovation de l’Hôpital Sainte-Anne; 

 Évaluer les contrôles financiers et les pouvoirs délégués liés au Projet de 
modernisation et de rénovation; 
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 Évaluer la rigueur appliquée au déboursement de fonds; 

 Évaluer dans quelle mesure le déroulement des activités respecte les plans, les 
échéanciers et le budget; 

 Évaluer l’intégrité et l’exactitude des rapports sur le projet; 

 Évaluer les systèmes et les plans de gestion du projet et du risque en fonction 
des cadres établis. 

Au cours de l’élaboration du plan de vérification interne, les objectifs de vérification 
d’origine ont été subdivisés afin de permettre une évaluation indépendante de 12 
sous-objectifs, tel qu’indiqué à l’Annexe A. 

3.2.1 Critères de vérification 
Les critères de vérification assortis à chaque sous-objectif sont énoncés à l’Annexe 
A. Ces critères ont été sélectionnés d’après les critères énoncés dans le Rapport 
sur la mission d’examen de 2006, les pratiques reconnues en matière de gestion de 
projet et les politiques pertinentes du gouvernement du Canada, notamment la 
Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel, la Politique sur la gestion des 
risques, la Politique sur les marchés, La gestion des grands projets de l’État, La 
gestion des projets, la Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des 
résultats et la Politique sur la santé et la sécurité au travail, ainsi que la Norme 
opérationnelle sur la sécurité matérielle du Conseil du Trésor, la Politique de 
communication du gouvernement du Canada, la Gestion des déchets dangereux : 
les orientations du Canada, la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCEE), la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) et les politiques et 
directives d’ACC, incluant les Pouvoirs financiers de dépenser, le Manuel de la 
délégation des pouvoirs, le Guide de référence du gestionnaire pour la passation 
de marchés de services, la Politique sur l’environnement, la santé et la sécurité au 
travail et la Stratégie de développement durable 2007-2009. 

Les critères de vérification définissent les normes à la lumière desquelles les 
procédures et les pratiques utilisées dans le cadre du PMRHSA ont été évaluées. 

3.2.2 Portée 
Étant donné qu’un examen spécial a été effectué en 2006, cet examen s’est 
concentré principalement sur la période allant du 1er avril 2006 au 31 mars 2008. 
ACC/HSA ont retenu les services de TPSGC pour les aider dans la planification et 
la mise en œuvre du projet, y compris la gestion des contrats des entrepreneurs et 
des experts-conseils. Le processus d’appel d’offres et de sélection des 
entrepreneurs et des experts-conseils n’entre pas dans les limites de notre mandat. 

3.2.3 Stratégie de vérification  
La vérification a été effectuée selon la méthodologie décrite dans le plan de 
vérification interne approuvé par la Direction générale de la vérification et de 
l’évaluation d’ACC le 4 mars 2009. Chaque critère a été examiné selon la 
méthodologie énoncée dans le plan de vérification interne. Les preuves ont été 
recueillies conformément à la politique, aux lignes directrices et aux procédures du 
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Conseil du Trésor en matière de vérification interne, et la vérification a été effectuée 
selon les Normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne. 

La stratégie de vérification comprenait un examen de la documentation pertinente 
sur les politiques, les procédures et les processus d’ACC/HSA en ce qui a trait à la 
gestion du PMRHSA, et un examen des pratiques quant à la conformité à plusieurs 
politiques gouvernementales pertinentes. En outre, nous avons mené 37 entrevues 
avec des membres sélectionnés de la direction et du personnel d’ACC/HSA. 

Tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessous, nous avons effectué, pour les exercices 
2006-2008, des tests de corroboration sur 129 transactions contractuelles 
relativement à l’engagement et au déboursement de fonds lesquelles ont été 
sélectionnées par la Direction générale de la vérification et de l’évaluation à l’aide 
d’une méthode d’échantillonnage statistique. Nous avons aussi effectué, pour cette 
même période, des tests de corroboration sur 24 contrats relativement à 
l’administration et  à la gestion des contrats; 41 paiements contractuels en tout ont 
été examinés en fonction des critères 3 à 6; ces 24 contrats ont été sélectionnés au 
moyen d’une approche fondée sur le risque. 

 
Échantillon de vérification – 2006-2008 

 Nombre vérifié   Valeur vérifiée 

  
Échantillon 

 
Population

% 
 vérifié  

  
Échantillo

n 

 
Population 

%  
vérifié 

Tests de corroboration  – Engagement et déboursement de fonds 

Paiements 
contractuels 
examinés 

129 1 388 9,29 %  3,58 M$ 53,3 M$ 6,72 % 

Tests de corroboration – Administration et gestion des contrats 

Paiements 
contractuels 
examinés 
pour 24 
contrats 

41 1 388 2,95 %  11,24 M$ 53,3 M$ 21,07 % 

 

Les critères de vérification examinés lors de nos tests de corroboration relatifs à 
l’engagement et au déboursement de fonds sont décrits à l’Annexe B. L’Annexe C 
résume les critères de vérification examinés lors des tests de corroboration relatifs 
à l’administration et à la gestion des contrats. 
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4 Constatations et recommandations 
Nos constatations, classées par sous-objectif de vérification, figurent ci-après. Sous 
chaque sous-objectif, un tableau résume notre évaluation de chacun des critères 
de vérification dans les trois catégories suivantes : 

 Rencontré – Le critère existe et est évident. 

 Rencontré avec exception – Le critère existent partiellement et/ou le 
rendement n’est pas documenté ou évident. 

 Non rencontré – Le critère n’existe pas ou n’est pas évident. 

4.1 Sous-objectif 1 – Évaluer la conformité avec la présentation au Conseil 
du Trésor 

4.1.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à découvrir que les lignes directrices du Conseil du Trésor en 
matière d’approbation de projet, notamment en ce qui concerne la documentation 
des objectifs et des risques, ont été suivies, et que les conditions de l’approbation 
définitive et de l’approbation définitive révisée de projet de décembre 2006 ont été 
respectées. Le tableau ci-dessous résume nos constatations en fonction des 
critères de vérification. 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les objectifs et les résultats du projet de 
modernisation sont documentés et 
communiqués.  

√ 
 

  

2. Les risques et les mesures d’atténuation 
des risques relatifs aux objectifs sont définis 
et contrôlés.   

 
 

√ 
 

 

3. Les conditions de l’approbation définitive et 
de l’approbation définitive révisée de projet 
de 2006 sont respectées (Planification, 
coûts, etc.). 

√ 
 

  

4.1.1.1 Critère de vérification : Les objectifs et les résultats du projet de 
modernisation sont documentés et communiqués. 

Selon la Politique sur l’approbation des projets du Conseil du Trésor, les ministères 
qui cherchent à obtenir une approbation préliminaire de projet doivent indiquer 
l’objectif relatif au coût et tous les autres objectifs que le ministère en question, en 
consultation avec le Conseil du Trésor, aura jugé suffisamment critiques pour faire 
l’objet d’une autorisation spécifique du Conseil du Trésor. Une fois approuvés, ces 
objectifs serviront de référence pour le suivi du projet par le Conseil du Trésor. 
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Les ministères qui cherchent à obtenir une approbation définitive de projet du 
Conseil du Trésor doivent inclure, dans leur présentation, les objectifs détaillés du 
projet, y compris un objectif relatif au coût, un échéancier, un objectif de 
rendement, et, s’il y a lieu, un objectif relatif aux retombées industrielles et 
régionales, ainsi que d’autres objectifs nationaux. 

Constatation 
Les objectifs et les résultats du projet de modernisation sont documentés 
dans les présentations faites au Conseil du Trésor en vue d’obtenir 
l’approbation préliminaire de projet, l’approbation définitive et l’approbation 
définitive révisée de projet, et ont été communiqués aux intervenants. 
Notre examen de l’approbation préliminaire de projet, de l’approbation définitive et 
de l’approbation définitive révisée de projet du Conseil du Trésor a révélé que les 
objectifs sont documentés conformément à la Politique sur l’approbation des projets 
du Conseil du Trésor. 

Nous avons constaté que les objectifs et les résultats du projet de modernisation 
sont aussi documentés dans le Cadre de gestion de projet élaboré en octobre 2001 
et révisé en juin 2002, et qu’ils ont été communiqués à l’équipe du PMRHSA. Ces 
objectifs figurent également dans les présentations au Comité directeur du projet 
(CDP). 

Parmi les objectifs du projet, citons : 1) éliminer les risques pour la santé et la 
sécurité des patients et des employés; 2) répondre adéquatement aux besoins 
changeants des bénéficiaires; 3) se conformer aux normes fédérales et provinciales 
touchant les établissements de soins de longue durée; et 4) optimiser l’utilisation 
des immeubles existants. 

4.1.1.2 Critère de vérification : Les risques et les mesures d’atténuation des 
risques relatifs aux objectifs sont définis et contrôlés. 

Selon la Politique sur l’approbation des projets du Conseil du Trésor, les ministères 
qui cherchent à obtenir une approbation préliminaire de projet doivent inclure, dans 
leur présentation, les résultats de l’évaluation des risques effectuée pour l’option 
choisie. Le niveau de détail de l’évaluation des risques liés au projet doit être 
approprié pour le type de projet. Selon le document intitulé Gestion intégrée du 
risque – Guide de mise en œuvre du Conseil du Trésor, le processus de gestion du 
risque comprend l’identification du risque, l’évaluation du risque, la réponse au 
risque, le suivi et l’évaluation. 

Constatation 
Un cadre de gestion du risque résumant les principaux risques liés au projet a 
été élaboré en 2001. À mesure que le projet avançait, les risques et les 
mesures d’atténuation requises relativement à la construction, la transition, 
les communications, la santé et la sécurité et les questions environnementales 
ont été cernés. Nos consultations ont révélé que les risques liés au projet font 
l’objet d’un suivi par la direction et les comités. 
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Les risques identifiés ont trait aux questions liées à la santé et la sécurité du 
personnel et des patients et renforcent le caractère urgent du projet, tandis que les 
risques et les mesures d’atténuation proposées ont trait à la gouvernance, à la 
santé et la sécurité, et à la construction. 

Selon la direction, les mesures d’atténuation proposées ont été mises en œuvre, à 
savoir : 

 La mise en œuvre d’une structure de gestion; 

 Un suivi accru des résidences par TPSGC; 

 La présence sur place d’un Agent de santé et de sécurité pour coordonner les 
activités de santé et de sécurité au travail liées au projet; 

 La mise en œuvre d’un processus d’appel d’offres en deux phases pour la 
rénovation de la tour; 

 La retenue des services d’un spécialiste du contentieux pour examiner toute 
réclamation éventuelle des entrepreneurs; 

Nous avons remarqué qu’un cadre de gestion du risque résumant les principaux 
risques avait été élaboré en 2001. 

Nous avons observé que TPSGC a cerné et documenté les risques opérationnels, 
l’incidence et la probabilité, les mesures d’atténuation et les fonds de contingence 
connexes des lots de construction dans des cadres distincts de gestion du risque. 
Les risques liés à la construction et leur incidence sur les fonds de contingence font 
l’objet d’un suivi étroit par le gestionnaire principal de projet de TPSGC et la 
directrice du projet de rénovation. 

Les risques liés aux autres composantes du projet – telles que les activités de 
transition, les ressources humaines, l’hygiène, la santé et la sécurité au travail et 
les communications – ont été cernés, mis à jour et évalués par divers comités, 
groupes de travail et experts-conseils au moyen de questionnaires aux 
gestionnaires, de sondages et de consultations. Par exemple, le rapport intitulé 
Évaluation environnementale de la rénovation et agrandissement de l’Hôpital 
Sainte-Anne de 2002 cerne les risques liés à la santé et la sécurité et aux 
questions environnementales; le Rapport d’étude de sécurité de l’HSA publié en 
2003 fournit des renseignements sur les risques de sécurité; et le Plan intégré des 
ressources humaines de 2008-2009 et 2009-2010 comprend un cadre de gestion 
des risques liés aux ressources humaines. 

Nos consultations ont révélé que les risques ont été palliés par l’intégration de 
mesures d’atténuation à la gestion quotidienne de l’hôpital et qu’ils font l’objet d’un 
suivi par la direction. Les risques liés au projet sont également suivis par les 
comités pertinents tels que le Comité de transition, le Comité de vigilance, le 
Comité de coordination des finances et le Comité de sécurité du chantier. L’hôpital 
dispose également d’un gestionnaire de la qualité et des risques chargé d’examiner 
les risques cliniques et de sécurité. Le Comité de l’équipe de gestion de l’hôpital – 
volet modernisation (CEG-M) est la principale instance par l’entremise de laquelle 
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les activités du PMRHSA sont communiquées aux divers secteurs fonctionnels et 
permet d’utiliser une approche intégrée à la gestion des risques liés au projet. 

 

4.1.1.3 Critère de vérification : Les conditions de l’approbation de projet 
révisée de 2006 sont respectées (planification, coûts, etc.). 

En vertu de l’approbation définitive et de l’approbation définitive révisée de projet 
du Conseil du Trésor, ACC est tenu de réaliser le projet sans dépasser le budget 
de 114,25 M$ et d’achever le projet d’ici septembre 2009. 

Constatation 
Les conditions de l’approbation définitive et de l’approbation définitive révisée 
de projet de décembre 2006 sont respectées. On s’attend à ce que le projet 
soit complété dans le délai prévu et sans dépassement du budget de 
114,25 M$ établi en 2006 si le solde de 3 M$ des fonds de contingence suffit à 
couvrir tout règlement découlant d’une réclamation présentée par 
l’entrepreneur du nouveau pavillon. 
Sur les 10 M$ en fonds de contingence approuvés par le Conseil du Trésor, 7 M$ 
ont été affectés à des activités liées au projet, tel qu’indiqué dans le tableau figurant 
à la section 4.2.1.1, et un montant de 3 M$ demeure dans le fonds de contingence. 
L’HSA a reçu de la part de l’entrepreneur du nouveau pavillon une réclamation dont 
le montant n’a pas encore été confirmé par TPSGC puisqu’elle fait actuellement 
l’objet d’un examen. On ne sait donc pas encore si cette réclamation est valide et si 
les 3 M$ restants suffiront à couvrir tout règlement éventuel. 

L’équipe de gestion du projet s’attend à ce que les activités de construction soient 
complétées d’ici la fin octobre 2009. L’équipe de gestion de projet devrait demeurer 
en poste jusqu’au 31 mars, 2010 pour terminer les activités de fermeture du projet. 
Des rapports d’étape réguliers sont déposés et discutés à diverses réunions des 
comités de direction comme le CDP et le CEG-M. 
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4.2 Sous-objectif  2 – Évaluer les pratiques de gestion financière et les 
pouvoirs délégués entourant le PMRHSA 

4.2.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constatations suivantes : les pratiques et les 
contrôles de gestion financière sont définis, documentés et communiqués 
adéquatement; l’utilisation de comptes distincts pour suivre les coûts du projet; un 
pouvoir financier de dépenser défini concernant l’autorisation des dépenses, la 
passation de marchés, la vérification des comptes, la confirmation de l’exécution du 
contrat et les paiements des dépenses; un contrôle budgétaire et une gestion des 
coûts, ainsi que des modalités de présentation des rapports. Le tableau ci-dessous 
résume nos constatations : 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les budgets du projet reflètent les coûts et 
la durée de vie prévus du projet, et 
comprennent une réserve pour les coûts 
inattendus et les dépassements de coûts. 

√ 
 

  

2. Un système de comptabilité est en place 
pour suivre les coûts de rénovation et de 
transition du projet.  

√ 
 

  

3. Une déclaration et un suivi trimestriels sont 
effectués, avec des analyses des écarts, 
les mesures correctives requises, et une 
analyse des répercussions sur les 
prévisions de coûts. 

√ 
 

  

4. Des options sont élaborées au cas où il y 
aurait des déficits dans les fonds de 
contingence.  

√ 
 

  

5. Des contrôles clés entourant l’autorisation 
des dépenses, la passation de marchés, la 
vérification des comptes, la confirmation de 
l’exécution du contrat et les paiements des 
dépenses sont définis et documentés.  

√ 
 

  

6. Les pouvoirs délégués pour les transactions 
financières reliées au PMRHSA sont définis 
et tiennent compte d’une division 
appropriée des tâches (l’engagement des 
dépenses, la passation de marchés, la 
confirmation de l’exécution du contrat et les 
paiements des dépenses). 

 
√ 
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4.2.1.1 Critère de vérification : Les budgets du projet reflètent les coûts et 
la durée de vie prévus du projet, et comprennent une réserve pour 
les coûts inattendus et les dépassements de coûts. 

Les projets dont le budget comprend une réserve de contingence sont censés être 
réalisés dans les limites de leur budget global. 

Constatation 
Le budget de construction initial a été considérablement modifié, passant de 
67,7 M$ à 114,25 M. Les budgets comprennent une réserve pour les coûts 
inattendus et les dépassements de coûts. 
Les changements au budget d’immobilisations figurent au tableau ci-dessous: 

 Estimation 
initiale 

Mars 2001  
$ 

Estimation 
révisée 

 Février 2003 
$ 

Estimation 
révisée 

Décembre 
2005  

$ 

Estimation 
révisée 

Décembre 
2006  

$ 
Centrale 
thermique – Lot 
1  

10 M$ 10,4 M$ 11,4 M$ 12,8 M$ 

Nouveau 
pavillon – Lot 2  

16 M$ 19 M$ 24,5 M$ 26,5 M$ 

Rénovation de 
la tour – Lot 3 
et  
Réinstallation 
temporaire au 
8e étage – Lot 8 

29 M$ 38,3 M$ 59,55 M$ 62,85 M$ 

Basilaire 1 et 2 4,5 M$ Éliminé Éliminé Éliminé 
Pavillon Édith-
Temple  

6 M$ Éliminé Éliminé Éliminé 

Chantier 2,2 M$ Éliminé Éliminé Éliminé 
Réparations 
des chemins et 
terrasses 
extérieurs – Lot 
6 et Ascenseur 
et jardin – Lot 9 

  3,8 M$ 5 M$ 

Systèmes de 
sécurité – Lot 5 
et Centre de 
contrôle – Lot 7 

  5 M$ 4,1 M$ 

Fonds de 
contingence 

   3 M$ 

Total 67,7 M$ 67,7 M$ 104,25 M$ 114,25 M$ 
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On s’attend à ce que les activités de transition menées sur la durée du projet 
totalisent 16,9 M$;  de ce montant, environ 2 M$ sont fournis par la Fondation de 
l’HSA et le reste provient du budget de fonctionnement de l’HSA. Ces coûts ne sont 
pas inclus dans le tableau ci-dessus. 

L’augmentation du financement de 67,7 M$ à 104,25 M$ en décembre 2005 
s’explique principalement par les faits suivants : 

 Les soumissions reçues en novembre 2003 relativement au nouveau pavillon 
étaient plus élevées que prévu. 

 On a demandé aux soumissionnaires de présenter de nouvelles offres pour un 
pavillon avec 14 chambres de moins (116 chambres au lieu de 130), ce qui a 
retardé l’octroi du contrat de construction. Le contrat pour le nouveau pavillon, 
d’un montant de 18,9 M$, a été signé le 15 juillet 2004; 

 Deux lots de rénovation supplémentaires non compris dans le budget initial se 
sont avérés nécessaires pour : 1) éliminer, réorienter et réparer certains 
chemins et terrasses à cause  des travaux de construction ou parce qu’ils 
avaient été déclarés irréparables compte tenu qu’ils étaient dilapidés et 
considérés comme dangereux pour les résidents, et 2) moderniser les systèmes 
de sécurité; 

 Les retards dans l’octroi du contrat pour la construction du nouveau pavillon ont 
entraîné le report de la rénovation de la tour, étant donné que les deux projets 
ne pouvaient pas se dérouler simultanément. Les coûts de la main-d’œuvre, de 
l’énergie et du matériel ont augmenté et étaient plus élevés que ce qui était 
initialement prévu au budget;  

 Les retards sur l’échéancier de construction du nouveau pavillon ont entraîné 
des honoraires supplémentaires pour les experts-conseils.  

Notre examen de la documentation révèle qu’une réserve pour les coûts de 
construction imprévus est incluse dans le budget révisé de 104,25 M$ afin de tenir 
compte des risques associés au projet, tels que la présence d’amiante, la 
contamination du site et l’inflation dans la région de Montréal. 

À la demande du Conseil du Trésor, ACC lui a présenté en 2006 une analyse de 
rentabilisation pour justifier le montant supplémentaire de 10 M$ demandé à titre de 
réserve pour les coûts imprévus parce que les fonds de contingence initiaux étaient 
jugés insuffisants pour couvrir les risques liés à la construction. Les motifs sous-
tendant cette demande sont les suivants : 

 Une réclamation déposée par l’entrepreneur de la centrale thermique et les 
retards que cela a entraînés dans l’octroi du contrat, ainsi que les coûts 
connexes – 1,4 M$; 

 L’état du chantier, la coordination des travaux, d’autres événements imprévus et 
les coûts connexes relativement au nouveau pavillon – 2 M$; 

 Le contrat de rénovation de la tour a été octroyé le 19 décembre 2006 au plus 
bas soumissionnaire au montant de 46,2 M$. Cela signifie que le budget pour le 
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contrat de rénovation de la tour et les coûts imprévus connexes était insuffisant  
– 3,3 M$; 

 Un montant restant de 3 M$ est mis de côté pour couvrir les situations 
imprévues exceptionnelles; 

 Autre – 0,3 M$. 

Les budgets pour les activités de transition sont établis chaque année par la 
Coordonnatrice de la transition. La Direction des finances suit les coûts réels et 
cumulatifs des activités de transition pendant toute la durée du projet. 

4.2.1.2 Critère de vérification : Un système de comptabilité est en place 
pour suivre les coûts de rénovation et de transition du projet. 

Le PMRHSA comprend deux volets : 1) le projet de construction/rénovation financé 
à même le budget d’immobilisations approuvé par le Conseil du Trésor et 2) les 
activités de transition financées à même le budget de fonctionnement de l’HSA. 
Nous nous attendions à trouver, dans le système financier, des comptes distincts 
pour les dépenses de construction et de transition afin de s’assurer que les 
dépenses sont imputées au bon budget. 

Constatation 
Un système de comptabilité avec des comptes distincts est en place pour 
suivre les coûts de rénovation et de transition liés au projet. 
Nous avons constaté que le système de comptabilité financière de l’HSA était 
structuré de manière à permettre une comptabilité analytique des dépenses du 
projet d’immobilisations et des dépenses de transition financées par le budget de 
fonctionnement. Les centres de responsabilité et les centres de coûts pour les 
dépenses de construction et de transition sont indiqués dans le plan comptable du 
système de gestion financière de l’HSA afin de suivre de plus près les dépenses 
liées au PMRHSA. 

4.2.1.3 Critère de vérification : Une déclaration et un suivi trimestriels sont 
effectués, avec des analyses des écarts, les mesures correctives 
requises, et une analyse des répercussions sur les prévisions de 
coûts. 

Un important aspect du contrôle des coûts consiste à cerner l’ampleur des écarts, 
leur cause et leur incidence sur les coûts prévus afin de déterminer si des mesures 
correctives s’imposent. 

Constatation 
Tel qu’exigé par la Direction des finances de l’HSA, les coûts liés au PMRHSA 
font trois fois par an l’objet d’un suivi comprenant une analyse des écarts pour 
les activités de construction et de transition. En outre, la Direction du projet de 
rénovation (DPR) et TPSGC utilisent d’autres moyens pour suivre les coûts du 
projet, y compris la présentation, par le gestionnaire principal de TPSGC, des 
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données sur les coûts dans leurs rapports d’étape mensuels et un suivi 
hebdomadaire des coûts de construction par la Coordonnatrice du projet de 
rénovation. 
Nous avons constaté que les mécanismes budgétaires en place à l’hôpital étaient 
appliqués au PMRHSA. Des budgets annuels sont établis pour le projet 
d’immobilisations et les activités de transition. Trois fois par an, la Direction des 
finances de l’HSA fait part à la directrice du projet de rénovation responsable du 
projet d’immobilisations et à la coordonnatrice de la transition des coûts réels et des 
coûts prévus au budget aux fins d’analyse des écarts et de déclaration de leurs 
prévisions de dépenses annuelles pour l’exercice en cours. Des explications 
doivent être fournies pour tous les écarts de plus de 500 $ entre le budget initial et 
les prévisions révisées. 

En outre, la coordonnatrice du projet de rénovation a établi une base de données 
financières personnalisée pour suivre les engagements et les paiements liés à la 
construction afin d’avoir accès, en temps opportun, à des renseignements adaptés 
à leurs besoins. La coordonnatrice du projet de rénovation rapproche les données 
chaque semaine dans le système financier de l’HSA. Les avantages d’une base de 
données financières personnalisée, tel que l’explique la coordonnatrice du projet de 
rénovation, sont les suivants : 

 Éviter les retards entre l’approbation d’un engagement et son enregistrement 
par les agents d’approvisionnement de l’HSA dans le système financier de 
l’hôpital afin d’avoir accès à des données actualisées; 

 Permettre une ventilation des dépenses en des catégories de coûts légèrement 
différentes des catégories de dépenses actuelles du système financier de l’HSA, 
afin de permettre un suivi du budget et des coûts en fonction de leurs besoins; 

 Éviter les retards entre l’envoi des factures des entrepreneurs et des experts-
conseils à TPSGC et leur enregistrement dans le système financier de l’HSA 
afin d’avoir accès à des données actualisées. 

On a également observé que le gestionnaire principal de projet de TPSGC fournit 
des rapports d’étape mensuels couvrant les aspects financiers et opérationnels du 
projet à la directrice du projet de rénovation pour l’appuyer dans ses fonctions de 
suivi. Les données financières comprennent le pourcentage d’achèvement par 
activité, les coûts de construction prévus et réels, les paiements à l’entrepreneur, 
ainsi que la nature et la valeur des ordres de modification. 

Les coûts cumulatifs des activités de transition et les coûts de construction au fil 
des ans sont suivis à l’aide d’une feuille de calcul Excel par la Direction des 
finances et la coordonnatrice du projet de rénovation respectivement. 

4.2.1.4 Critère de vérification : Des options sont élaborées au cas où il y 
aurait des déficits dans les fonds de contingence. 

La planification des fonds de contingence devrait faire partie d’un plan global de 
gestion des coûts afin de s’assurer que le projet est réalisé en respectant le budget 
général. 
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Constatation 
Des fonds de contingence ont été inclus dans le budget du PMRHSA. 
Advenant un déficit dans les fonds de contingence restants, la direction croit 
qu’une présentation devrait être faite au Conseil du Trésor pour demander des 
fonds supplémentaires. 
Nos consultations ont révélé que pendant toute la durée du projet, toutes les 
options requises ont été étudiées et que des mesures ont été prises pour s’assurer 
que les coûts établis pour le projet global ne dépassent pas les limites du budget 
approuvé révisé. 

La rénovation de la tour est en cours d’achèvement. Un fonds de contingence 
d’environ 7 M$ est inclus dans les estimations des coûts de cette rénovation, et on 
ne s’attend pas à ce que le coût des ordres de modification dépasse les fonds 
disponibles. 

Il reste dans le budget total du PMRHSA un montant de 3 M$ pour couvrir d’autres 
coûts imprévus, y compris une réclamation – dont la valeur n’a pas encore été 
confirmée par TPSGC – déposée par l’entrepreneur chargé de la construction du 
pavillon. Aucune mesure n’est prévue en cas de déficit dans les fonds de 
contingence. Selon la directrice du projet de rénovation, ACC/HSA devront, le cas 
échéant, demander un financement supplémentaire au Conseil du Trésor. 

4.2.1.5 Critère de vérification : Des contrôles clés entourant l’autorisation 
des dépenses, la passation de marchés, la vérification des comptes, 
la confirmation de l’exécution du contrat et les paiements des 
dépenses sont définis et documentés. 

Quand les contrôles clés liés au processus d’octroi des contrats sont cernés et 
documentés, les activités d’octroi des contrats sont plus susceptibles d’être 
conformes à la Politique sur les marchés, de résister à l’examen public et de se 
dérouler avec succès. 

Constatation 
Les contrôles clés liés au processus d’octroi des contrats (l’autorisation des 
dépenses, la passation de marchés, la vérification des comptes, la 
confirmation de l’exécution du contrat et les paiements des dépenses) sont 
cernés et documentés. 
Nous avons constaté que les procédures et les contrôles liés à l’autorisation des 
dépenses, à la passation de marchés, à la vérification des comptes, à la 
confirmation de l’exécution du contrat et au paiement des dépenses étaient cernés 
et documentés dans le Manuel de la délégation des pouvoirs d’ACC, le Guide de 
référence du gestionnaire pour la passation de marchés de services d’ACC, le 
Manuel de la politique et procédures des finances d’ACC – Section Passation de 
marchés et dans le cadre de contrôle financier élaboré spécifiquement pour le 
PMRHSA quant au pouvoir financier de dépenser en vertu des articles 32, 33 et 34 
et la passation de marchés. Nos consultations ont révélé que le cadre de contrôle 
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financier a été mis à jour de manière à refléter les roulements du personnel du 
projet. 

Notre examen du cadre de contrôle financier du PMRHSA a révélé qu’il y avait 
place à l’amélioration en ce qui a trait à la conformité avec la Politique sur la 
délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor. Ce point est abordé plus 
en détail dans la section suivante. 

4.2.1.6 Critère de vérification : Les pouvoirs délégués pour les transactions 
financières reliées au PMRHSA sont définis et tiennent compte 
d’une division appropriée des tâches (l’engagement des dépenses, 
la passation de marchés, la confirmation de l’exécution du contrat 
et les paiements des dépenses). 

La Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor indique 
que le pouvoir de dépenser doit être délégué aux gestionnaires des centres de 
responsabilité relativement à leur responsabilité budgétaire. Le pouvoir de 
dépenser comporte quatre éléments : l’engagement des dépenses, le pouvoir 
d’engager des fonds, le pouvoir de conclure des marchés et le pouvoir de confirmer 
l’exécution et les coûts des contrats. Ce pouvoir souligne également le fait que le 
pouvoir d’engager des dépenses vise à confier aux gestionnaires opérationnels la 
responsabilité primaire de l’engagement des dépenses imputées à leurs budgets. 

Constatation 
Les pouvoirs délégués relatifs aux transactions financières liées au PMRHSA 
sont définis et reflètent une division appropriée des tâches. Cependant, nous 
avons cerné un besoin d’examiner les pouvoirs délégués aux commis 
relativement à la certification en vertu de l’article 34 afin d’être conforme à la 
Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor. 
La Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor stipule 
qu’un administrateur général doit s’assurer que les fonctions suivantes sont 
maintenues séparées lorsqu’il assigne des tâches aux personnes qui participent au 
processus de dépenses : 

 Les acquisitions; 

 La certification de la livraison des biens et de la prestation des services; 

 La détermination de l’admissibilité, vérification des comptes et préparation des 
demandes de paiement ou de règlement; et 

 La certification des demandes de paiement aux termes de l’article 33 de la 
LGFP. 

Nous avons observé que le cadre de contrôle financier du PMRHSA permet une 
division appropriée des tâches. Toutefois, il permet aussi aux commis de certifier 
des achats de biens, ce qui semble contraire à l’esprit de la Politique sur la 
délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor. Selon la direction, cette 
pratique est conforme aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC approuvés par le 
Ministre. 
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Selon la Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor, les 
ministères doivent examiner et mettre à jour, au moins une fois par an, tous les 
pouvoirs délégués, y compris les matrices électroniques de délégation, les 
documents de spécimen de signature et les processus de validation et 
d’authentification en usage dans les ministères et dans les bureaux de TPSGC. 
Pendant tout le projet, nous avons observé que les spécimens de signature des 
pouvoirs délégués n’étaient pas mis à jour annuellement, mais cette pratique est 
maintenant en vigueur depuis l’an dernier. 

Les observations susmentionnées figuraient également dans le rapport préliminaire 
Examen du cadre de contrôle financier de la Direction des Finances – Québec 
publié par Conseils et Vérification Canada en avril 2008, ainsi que d’autres 
exemples de points à considérer pour améliorer la conception du cadre de contrôle 
financier d’ACC/HSA. 

Recommandation 
R1 Le directeur général des finances d’ACC devrait examiner les Pouvoirs 

financiers de dépenser du Ministère en ce qui concerne le rôle des 
commis dans la certification en vertu de l’article 34 à la lumière de la 
Politique sur la délégation du pouvoir décisionnel du Conseil du Trésor, 
et devrait communiquer les changements requis à l’HSA. (Essentiel) 
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4.3 Sous-objectif  3 – Évaluer la rigueur utilisée dans la livraison et le 
déboursement de fonds publics 

4.3.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constatations suivantes : les rôles et 
responsabilités de l’HSA et de TPSGC en ce qui concerne la vérification des 
comptes, la confirmation de l’exécution du contrat et le paiement des dépenses 
sont définis et documentés; les activités sont conformes aux directives stipulées 
aux articles 32, 33 et 34, aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC et au Manuel 
de la délégation des pouvoirs d’ACC; et les dépenses liées au projet sont imputées 
aux bons comptes. 

Le tableau ci-dessous résume nos constatations : 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC quant à la vérification des 
comptes, la certification de l’exécution du 
contrat et le paiement des dépenses sont 
définis et documentés. 

 
√ 
 

 
 

 

2. L’engagement des dépenses, la vérification 
des comptes, la certification de l’exécution 
du contrat et le paiement des dépenses 
sont en conformité avec les directives de la 
Loi sur la gestion des finances publiques 
(articles 32, 33 et 34), les Pouvoirs 
financiers de dépenser d’ACC, et le Manuel 
de la délégation des pouvoirs d’ACC. 

 
√ 
 

 

3. Les articles non-intégrés (meubles, 
systèmes informatiques, décoration 
intérieure, etc.) ont été comptabilisés sous 
les comptes de transition appropriés.   

 
√ 
 

 

4.3.1.1 Critère de vérification : Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC quant à la vérification des comptes, la certification de 
l’exécution du contrat et le paiement des dépenses sont définis et 
documentés. 

La documentation des rôles et responsabilités des intervenants clés du projet dans 
une charte de projet fait partie des pratiques reconnues en matière de gestion de 
projet. Cette charte sert de référence en ce qui concerne les pouvoirs et les 
responsabilités. Étant donné que les services de gestion de projet de TPSGC ont 
été retenus dans le cadre du PMRHSA, nous nous attendions à découvrir 
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l’existence d’une entente entre ACC/HSA et TPSGC décrivant clairement les 
services à être fournis. 

Constatation 
Les services à être fournis par TPSGC sont définis dans la Convention 
particulière de services (CPS) signée chaque année. Les responsabilités 
détaillées de l’HSA et de TPSGC en ce qui concerne la vérification des 
comptes, la confirmation de l’exécution du contrat et le paiement des 
dépenses sont documentés dans leurs manuels ministériels respectifs. 
Nous avons découvert que les rôles et responsabilités de l’HSA et de TPSGC sont 
résumés brièvement dans le Cadre de gestion de projet élaboré en 2001. 
ACC/HSA et TPSGC signent chaque année une CPS énonçant les services à être 
fournis. Ces services comprennent, entre autres, la conception du projet, le 
programme technique et fonctionnel, la sélection des experts-conseils, les 
commandes, la passation de marchés, la construction, le contrôle de la qualité et 
les certificats provisoires et définitifs d’achèvement. 

Le Système national de gestion de projet (SNGP) de TPSGC et autres manuels 
ministériels constituent le cadre à l’intérieur duquel TPSGC gère le projet de 
construction/rénovation et assure l’administration des contrats. 

Le gestionnaire principal de projet de TPSGC est responsable de la vérification des 
comptes et de la confirmation de l’exécution du contrat pour les paiements 
contractuels aux entrepreneurs et aux experts-conseils. Nos consultations ont 
révélé qu’il effectue, de concert avec les experts-conseils, un examen indépendant 
des demandes de paiement préliminaires et définitives des entrepreneurs afin de 
déterminer si les montants facturés correspondent aux montants qui seraient 
normalement demandés pour les travaux exécutés. En vertu du processus 
d’examen en vigueur pour les contrats de construction, les experts-conseils 
comparent le pourcentage des travaux figurant dans la demande de paiement 
préliminaire à chaque élément de coût du contrat à prix forfaitaire et aux ordres de 
modification connexes pour s’assurer que le pourcentage facturé est raisonnable. 
Les experts-conseils communiquent tout changement requis aux entrepreneurs, 
puis une demande de paiement définitive est préparée et approuvée par le 
gestionnaire principal de projet de TPSGC. 

Selon la direction, TPSGC envoie ensuite, par voie électronique, une facture à 
l’HSA, ainsi que les documents d’appui appropriés afin de faciliter l’examen de la 
facture de TPSGC par la directrice du projet de rénovation. Après cet examen – qui 
comprend les paiements contractuels aux entrepreneurs et aux experts-conseils – 
la directrice du projet de rénovation communique, s’il y a lieu, des commentaires 
par écrit. Nos consultations ont révélé que le gestionnaire de projet de TPSGC et la 
directrice du projet de rénovation effectuent tous les deux de fréquentes visites sur 
place pour évaluer la quantité de travail exécutée afin de faciliter leur examen des 
factures avant d’approuver ces dernières. 

Pour ce qui est des autres contrats payés par l’HSA, les responsabilités du 
personnel de l’HSA en ce qui a trait à la vérification des comptes, à la confirmation 
de l’exécution du contrat et au paiement des dépenses sont définies dans le Guide 
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de référence du gestionnaire pour la passation de marchés de services d’ACC, le 
Manuel de la délégation des pouvoirs d’ACC et les Pouvoirs financiers de dépenser 
dans le cadre du PMRHSA. 

4.3.1.2 Critère de vérification : L’engagement des dépenses, la vérification 
des comptes, la certification de l’exécution du contrat et le paiement 
des dépenses sont en conformité avec les directives de la Loi sur la 
gestion des finances publiques (articles 32, 33 et 34), les Pouvoirs 
financiers de dépenser d’ACC, et le Manuel de la délégation des 
pouvoirs d’ACC. 

Les articles 32, 33 et 34 de la LGFP, les Pouvoirs financiers de dépenser dans le 
cadre du PMRHSA et le Manuel de la délégation des pouvoirs d’ACC servent de 
cadre aux activités d’engagement des dépenses, de vérification des comptes, de 
confirmation de l’exécution du contrat et de paiement des dépenses liées au 
PMRHSA. 

Constatation 
Dans les limites de l’échantillon choisi, nous avons constaté un niveau élevé 
de conformité avec les articles 32, 33 et 34 de la LGFP, les Pouvoirs financiers 
de dépenser d’ACC et le Manuel de la délégation des pouvoirs d’ACC. 
Cependant, certains aspects auraient besoin d’être améliorés. 
Les résultats de nos tests de corroboration sont résumés ci-dessous et dans 
l’Annexe B, et ils ont été validés auprès de la direction. Ces résultats révèlent un 
niveau élevé de conformité et nous n’avons pas décelé de faiblesses importantes. 

 Certification en vertu de l’article 32 de la LGFP par une personne ayant reçu un 
pouvoir délégué conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC 
(93,80 p. 100); 

 Certification en vertu de l’article 34 de la LGFP par une personne ayant reçu un 
pouvoir délégué conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC 
(96,90 p. 100); 

 La certification en vertu de l’article 34 de la LGFP a été effectuée selon la 
directive applicable (99,22 p. 100); 

 Certification en vertu de l’article 33 de la LGFP par une personne ayant reçu un 
pouvoir délégué conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC 
(99,22 p. 100); 

 Application appropriée des dispositions de l’article 33 après certification en vertu 
de l’article 34 de la LGFP par une personne ayant reçu un pouvoir délégué 
conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC (93,02 p. 100); 

 Congruence entre le paiement et le montant de la facture (100 p. 100). 

En ce qui concerne la certification en vertu de l’article 32, nous avons recensé huit 
cas de non-conformité sur les 129 cas examinés : 
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 Quatre cas où la certification en vertu de l’article 32 de la LGFP avait été 
effectuée par des personnes qui ne disposaient pas de pouvoirs délégués 
appropriés; 

 Deux cas où la certification en vertu de l’article 32 n’avait pas été effectuée; 

 Deux cas où des preuves n’ont pas pu être fournies à l’effet que la personne 
agissait à titre intérimaire et qu’elle avait donc le droit d’effectuer des 
certifications en vertu de l’article 32. 

Pour ce qui est de la certification en vertu de l’article 34, nous avons recensé cinq 
cas de non-conformité sur les 129 cas examinés: 

 Un cas où la certification n’avait pas été exécutée par la bonne personne; 

 Un cas où il n’existait aucune preuve pour corroborer la certification; 

 Deux cas où des preuves n’ont pas pu être fournies à l’effet que la personne 
agissait à titre intérimaire et qu’elle avait donc le droit d’effectuer des 
certifications en vertu de l’article 34. 

 Un cas où la certification en vertu de l’article 34 avait été effectuée, mais où la 
vérification des comptes avait été mal exécutée par suite d’une double 
facturation qui n’avait pas été repérée sur la facture. 

Nous avons également repéré, sur les 129 cas examinés, dix cas présentant des 
faiblesses en ce qui concerne la certification en vertu de l’article 33: 

 Un cas où un chèque a été émis malgré le fait que la certification en vertu de 
l’article 34 n’avait pas été effectuée; 

 Un cas où un règlement interministériel a été traité avant que la certification en 
vertu de l’article 33 ne soit effectuée; 

 Un cas où la certification en vertu de l’article 34 relativement à un règlement 
interministériel n’était pas datée; nous n’avons donc pas pu déterminer si la 
certification en vertu de l’article 33 avait été effectuée après la certification en 
vertu de l’article 34; 

 Trois cas où la certification en vertu de l’article 33 n’a pas été adéquatement 
effectuée en raison d’une non-conformité concernant la certification en vertu de 
l’article 34; 

 Quatre cas où les transactions payées à partir du « compte bancaire 
ministériel » n’ont pas été enregistrées dans le système et certifiées en vertu de 
l’article 33 dans le délai de quatre jours stipulé dans la politique d’ACC/HSA. 

Recommandation 
R2 Le directeur des finances de l’HSA devrait communiquer clairement la 

nécessité d’effectuer les certifications conformément aux articles 32, 33 
et 34 de la LGFP. De plus, si un employé occupe un poste intérimaire, on 
devrait conserver des preuves à cet effet afin de pouvoir corroborer les 
pouvoirs qui lui ont été délégués. (Important) 
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4.3.1.3 Critère de vérification : Les articles non-intégrés (meubles, 
systèmes informatiques, décoration intérieure, etc.) ont été 
comptabilisés sous les comptes de transition appropriés. 

 

L’établissement de comptes différents pour suivre les coûts de construction et de 
transition permet de voir à ce que les dépenses soient imputées au budget 
pertinent et d’assurer un suivi adéquat du budget. Les éléments d’équipement 
intégrés doivent être imputés aux dépenses d’immobilisations, tandis que les 
éléments non intégrés doivent être imputés au budget de fonctionnement de l’HSA. 

Constatation 
Les éléments non intégrés (meubles, systèmes informatiques, éléments de 
décoration intérieure, etc.) sont inscrits dans les comptes de transition 
appropriés.  
Nous avons constaté que le plan de comptabilité financière de l’HSA comportait 
des comptes distincts de construction et de transition afin de s’assurer que les 
dépenses sont imputées au bon budget et de faciliter la gestion des budgets.  

Dans les limites de l’échantillon choisi, nous avons constaté que les dépenses liées 
au projet étaient comptabilisées correctement. Nos tests de corroboration ont révélé 
un niveau élevé de conformité (94,57 p. 100) à ce chapitre. Nos tests de 
corroboration ont cependant révélé des cas négligeables où les dépenses liées à 
l’accueil n’étaient pas conformes à la Politique sur l’accueil du Conseil du Trésor et 
ces cas furent portés à l’attention de la gestion à la fin de notre vérification. 
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4.4 Sous-objectif  4 – Évaluer si l’état d’avancement des activités est 
conforme aux plans, échéanciers et budgets révisés en décembre 2006 

4.4.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à découvrir que des procédures ont été établies afin 
d’assurer que le projet évolue conformément aux plans, aux échéanciers et aux 
budgets établis dans l’approbation définitive révisée de projet de 2006. Le tableau 
ci-dessous résume nos constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC 
quant à la gestion des plans, échéanciers et 
budgets sont documentées.  

√ 
 

  

2. Une évaluation de l’état du projet, des progrès 
à l’égard des jalons / dates de livraison, des 
raisons de délais, des mesures correctives 
nécessaires, et une analyse des 
répercussions sur le budget et les activités du 
projet sont effectuées sur une base 
mensuelle. 

√ 
 

  

3. Les dépassements de coûts, les ordres de 
modification et les jalons manqués sont 
examinés. 

√ 
 

  

4. Un processus entourant les ordres de 
modification est défini, y compris les raisons 
des modifications, la revue, l'approbation, la 
tenue d’un registre, la vérification et l'analyse 
des répercussions sur les activités du projet 
et la durée du projet. 

√ 
 

  

5. Le progrès des activités est en conformité 
avec les plans, échéanciers et budget, et ce 
progrès est régulièrement communiqué aux 
intervenants d’ACC. 

√ 
 

  

6. Un système d'intervention (groupe 
d'intervention doté d’un mandat) a été élaboré 
pour minimiser l'incidence des retards 
possibles sur les clients, les visiteurs et le 
personnel hospitalier. 

√ 
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4.4.1.1 Critère de vérification : Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC 
quant à la gestion des plans, échéanciers et budgets sont 
documentées. 

Constatation 
Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC quant à la gestion des plans, des 
échéanciers et des budgets sont documentées. 
Tel qu’expliqué auparavant, nous avons constaté que les rôles et responsabilités 
d’ACC/HSA et de TPSGC sont brièvement résumés dans le Cadre de gestion de 
projet  de 2001 et dans les CPS énonçant les services à être fournis par TPSGC 
dans le cadre du PMRHSA. 

Sous les auspices de la directrice du projet de rénovation, TPSGC est chargé 
d’élaborer et de suivre les plans auxiliaires suivants : gestion de la portée du projet; 
gestion des échéanciers du projet; gestion de la qualité; gestion des risques liés à 
la construction; gestion de l’embauche des entrepreneurs et des experts-conseils; 
gestion financière; gestion de la sécurité sur le chantier et gestion des questions 
environnementales. Les manuels du SNGP fournissent des directives à l’équipe de 
gestion de projet de TPSGC sur les questions comme l’intégration du projet, la 
qualité, les coûts, la portée, les ressources humaines, etc. 

Une coordinatrice de la transition est chargée de planifier, de coordonner et de 
suivre toutes les activités de transition et le budget connexe. Un plan de transition 
intégré est élaboré et mis à jour afin de faciliter la coordination des activités de 
transition à mesure que les travaux de construction avancent. 

4.4.1.2 Critère de vérification : Une évaluation de l’état du projet, des 
progrès à l’égard des jalons / dates de livraison, des raisons de 
délais, des mesures correctives nécessaires, et une analyse des 
répercussions sur le budget et les activités du projet sont 
effectuées sur une base mensuelle. 

 

L’évaluation de l’état du projet, des progrès réalisés par rapport aux jalons et dates 
de livraison prévus, des raisons des retards et des mesures correctives requises, 
ainsi que l’analyse des répercussions sur le budget et les activités du projet font 
partie des pratiques reconnues en matière de saine gestion des échéanciers et des 
coûts. 

Constatation 
Une évaluation de l’état d’avancement du projet, des causes des retards, des 
mesures correctives requises et une analyse des répercussions sur le budget 
et les activités du projet s’effectuent sur une base continue et font l’objet 
d’une discussion aux rencontres de l’équipe du projet de rénovation aux deux 
semaines et aux rencontres avec les entrepreneurs aux deux semaines. 
Un échéancier directeur pour les activités de construction/rénovation a été préparé 
au début du projet et est mis à jour afin de refléter les changements majeurs dans 
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les échéanciers des lots de construction/rénovation. Les entrepreneurs fournissent 
les échéanciers du projet, avec une liste détaillée des tâches à exécuter et les 
délais connexes. 
La vérification a révélé qu’il y avait de fréquentes communications formelles et 
informelles, y compris des rencontres avec les entrepreneurs aux deux semaines et 
des rencontres de l’équipe du projet de rénovation aux deux semaines au cours 
desquelles on discute des progrès réalisés, des retards ou des déficiences et où on 
aborde, au besoin, les mesures correctives nécessaires. Le gestionnaire principal 
de projet de TPSGC remet à la directrice du projet de rénovation des rapports 
d’étape mensuels résumant les aspects opérationnels et financiers des travaux de 
construction. 

Tel qu’illustré dans le tableau ci-dessous, des retards ont été accusés dans 
l’exécution de certains travaux de construction. Par exemple, un retard d’un an a 
été accusé dans la construction de la centrale thermique et un retard de neuf mois 
dans la construction du nouveau pavillon. Des retards ont également été accusés 
dans les lots 7 et 9 exécutés par l’entrepreneur du nouveau pavillon. 

 
 Date 

d’octroi du 
contrat 

Date 
d’achèvement 

initiale 
convenue 

Date 
d’achèvement 

révisée 

Retard 

Centrale 
thermique 
Lot 1  

Août 2003 31 août 2004 Juin 2005 Retard 
d’environ un 

an 
Nouveau 
pavillon 
Lot 2  

15 juillet 2004 15 septembre 
2005 

27 juin 2006 Retard de 
neuf mois 

Rénovation de 
la tour Lot 3 et  
Réinstallation 
temporaire au 
8e étage – Lot 8 

19 décembre 
2006 

19 août 2009 1er septembre 
2009 

Pas de retard 
prévu 

Réparations 
extérieures 
Réparation 
extérieure des 
chemins et 
terrasses – Lot 
6  
Ascenseur et 
jardin – Lot 9 

19 avril 2006 
 
 
 
 
 
 

13 mars 2006

30 novembre 
2006 

 
 
 
 
 

30 novembre 
2006 

30 août 2007 
 
 
 
 
 
 

29 juin 2007 

Pas de retard 
prévu 

 
 
 
 
 
Retard de 
sept mois 

Sécurité  
Systèmes de 
sécurité – Lot 5 
Centre de 
contrôle – Lot 7 

9 mai 2006 
 
 

13 mars 2006 
 

31 mars 2008 
 
 

30 novembre 
2006 

Septembre 
2009 

 
29 juin 2007 

Pas de retard 
prévu 

 
Retard de 
sept mois 
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Notre examen de la documentation a révélé que l’incidence des retards 
susmentionnés a été analysée et prise en compte dans le budget révisé qui a été 
présenté au Conseil du Trésor en novembre 2006. 

Nos consultations ont révélé que l’entrepreneur craignait qu’il se produise des 
retards dans la rénovation de la tour, mais il a été en mesure de réajuster les 
horaires de travail; donc aucun retard n’est prévu. 

En outre, un plan de transition global intégré a été élaboré et est mis à jour au 
besoin de manière à refléter les activités internes relatives aux aspects cliniques, à 
la communication, aux ressources humaines, financières et matérielles et à 
d’autres questions. 

4.4.1.3 Critère de vérification : Les dépassements de coûts, les ordres de 
modification et les jalons manqués sont examinés. 

L’examen des raisons des dépassements de coûts, de l’incidence des ordres de 
modification et des jalons manqués constitue une pratique reconnue en gestion des 
échéanciers et des coûts. 

Constatation 
Les dépassements de coûts, les ordres de modification et les jalons manqués 
sont examinés par la directrice du projet de rénovation et par le gestionnaire 
principal de projet de TPSGC dans le cadre de leurs activités de suivi 
continues du projet. 
Tel que mentionné plus tôt, la directrice du projet de rénovation est informée des 
changements de délai possibles dans les travaux de construction de plusieurs 
façons : communications informelles de TPSGC et des entrepreneurs; rencontres 
de l’équipe du projet de rénovation aux deux semaines; rencontres avec les 
entrepreneurs aux deux semaines; échéanciers fournis par les entrepreneurs; et 
rapports d’étape mensuels fournis par le gestionnaire principal de projet de 
TPSGC. Nos consultations ont révélé que les équipes du projet de rénovation et de 
TPSGC ainsi que les entrepreneurs discutaient des jalons manqués dans le but de 
déterminer leur incidence sur l’échéancier et les coûts du projet. 

Il appert également que des contrôles précis ont été mis en place concernant les 
ordres de modification afin de respecter le budget de contingence et l’échéancier 
établis, notamment: 

 Sous l’égide de TPSGC, embauche d’experts-conseils (architecture, mécanique, 
électricité, ingénierie) pour évaluer les ordres de modification et leurs coûts 
estimatifs; 

 Approbation des ordres de modification par le gestionnaire principal de projet de 
TPSGC; 

 Approbation des ordres de modification par la directrice du projet de rénovation; 

 Approbation des ordres de modification de plus de 25 000 $ nécessitent 
l’approbation du directeur régional de TPSGC; 
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 Visites régulières du chantier de construction par les experts-conseils, les 
représentants de TPSGC et les membres de l’équipe du projet de rénovation. 

Les coûts réels sont examinés dans le cadre des mécanismes budgétaires de 
l’HSA, dont on se sert pour suivre les coûts de construction et de transition trois fois 
par an et pour analyser les écarts de plus de 500 $ entre le budget et les prévisions 
révisées. D’autres méthodes sont également utilisées pour suivre les coûts du 
projet, notamment l’inclusion de données sur les coûts dans les rapports d’étape 
mensuels du gestionnaire principal de projet de TPSGC, et un suivi mensuel des 
coûts de construction par la coordonnatrice du projet de rénovation. 

4.4.1.4 Critère de vérification : Un processus entourant les ordres de 
modification est défini, y compris les raisons des modifications, la 
revue, l'approbation, la tenue d’un registre, la vérification et 
l'analyse des répercussions sur les activités du projet et la durée du 
projet. 

On s’attend à ce que le processus de gestion des coûts comprenne un processus 
défini pour les ordres de modification, y compris les raisons des modifications, la 
revue, l’approbation, la tenue d’un registre et l’analyse des impacts sur le budget et 
l’échéancier du projet. 

Constatation 
Un processus entourant les ordres de modification est défini, y compris les 
raisons des ordres de modification, la revue, l’approbation, la tenue d’un 
registre, la vérification et l’analyse des impacts sur les activités et la durée du 
projet. 
Selon la direction, un processus rigoureux est en place en ce qui concerne les 
ordres de modification. Les directives liées aux modifications sont d’abord émises 
par les experts-conseils ou l’entrepreneur. Un ordre de modification proposé est 
envoyé à l’entrepreneur pour que celui-ci prépare un devis. L’ordre de modification 
proposé et le devis sont examinés par le gestionnaire principal de projet de TPSGC 
et les experts-conseils. Une fois approuvé, il est soumis à l’approbation de la 
directrice du projet de rénovation. TPSGC émet ensuite un ordre de modification 
assorti d’un numéro d’autorisation et accompagné du prix convenu et de la 
description des travaux; ce document sert de référence aux fins de la facturation. 
Tous les ordres de modification de plus de 25 000 $ nécessitent l’approbation du 
directeur régional de TPSGC. 

Nos consultations ont révélé que les modifications requises font l’objet d’un suivi 
étroit à la fois par le gestionnaire principal de projet de TPSGC et la directrice du 
projet de rénovation, et les options possibles sont discutées si les modifications 
risquent d’influencer l’échéancier du projet. 

Tous les ordres de modification autorisés liés à chaque contrat sont consignés 
dans des feuilles de travail où figurent le numéro d’autorisation de l’ordre de 
modification, la description, le coût estimatif fourni par l’expert-conseil, le coût 
estimatif fourni par l’entrepreneur, le montant approuvé pour l’ordre de modification 
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et la valeur cumulative des ordres de modification. Les renseignements sur les 
ordres de modification afférents à chaque lot de construction figurent aussi dans le 
cadre de gestion des risques liés à la construction et font l’objet d’un suivi pour 
s’assurer que leurs coûts ne dépassent pas les fonds de contingence prévus au 
contrat. 

4.4.1.5 Critère de vérification : Le progrès des activités est en conformité 
avec les plans, échéanciers et budget établis, et ce progrès est 
régulièrement communiqué aux intervenants d’ACC. 

Constatation 
On s’attend à ce que le projet soit réalisé dans les limites du budget établi 
dans l’approbation définitive révisée de projet du Conseil du Trésor de 
décembre 2006 si les fonds de contingence restants de 3 M$ suffisent à 
couvrir tout règlement découlant de la réclamation déposée par l’entrepreneur 
du nouveau pavillon. On s’attend à ce que le projet soit achevé dans les délais 
prévus. 
Nos consultations ont révélé que l’équipe de gestion du projet continue de s’assurer 
que ce dernier est conforme aux plans, aux échéanciers et aux budgets établis. 
Selon TPSGC, le projet avance selon l’échéancier établi et on s’attend à ce qu’il 
soit achevé d’ici le 1er septembre 2009. L’entrepreneur est censé confirmer la date 
d’achèvement en août 2009. 

Selon nos consultations, on s’attend maintenant à ce que le projet d’immobilisations 
coûte au plus 111,25 M$, et ce, avant règlement d’une réclamation déposée par 
l’entrepreneur du nouveau pavillon; la valeur de cette réclamation n’a pas encore 
été confirmée par TPSGC. Un fonds de contingence de 3 M$ a été mis de côté 
pour couvrir les coûts imprévus. On s’attend à ce que les activités de transition 
effectuées pendant le projet coûtent 16,9 M$ en tout, dont environ 2 M$ sont 
financés par la Fondation de l’HSA et le reste par le budget de fonctionnement de 
l’HSA. 

Des rapports réguliers sur les résultats de l’exécution du projet, y compris les 
activités de construction et de transition clés, les enjeux et les stratégies et plans 
d’action connexes sont fournis et discutés à diverses réunions du comité de 
gestion, notamment, le CDP, le CEG-M, le  Comité de coordination des finances, le 
Comité de transition et le Comité de coordination. Les rapports trimestriels que 
remet la directrice du projet de rénovation au chef de projet, aux membres du CDP 
et à la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC fournissent 
aussi des renseignements pertinents à la direction sur l’avancement du projet et les 
jalons. 

Tel qu’expliqué auparavant, l’avancement du projet fait aussi l’objet de discussions 
informelles entre la directrice du projet de rénovation et le gestionnaire principal de 
projet de TPSGC au besoin, et de discussions formelles aux rencontres de l’équipe 
du projet de rénovation aux deux semaines et aux rencontres avec les 
entrepreneurs aux deux semaines. Le gestionnaire principal de projet de TPSGC 
envoie aussi à la directrice du projet de rénovation des rapports d’étape mensuels. 
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4.4.1.6 Critère de vérification : Un système d’intervention (groupe 
d’intervention doté d’un mandat) a été élaboré pour minimiser 
l’incidence des retards possibles sur les clients, les visiteurs et le 
personnel hospitalier. 

Nous nous attendions à trouver, dans le cadre des mesures liées aux activités de 
transition, un système d’intervention visant à minimiser l’impact des retards 
possibles sur les clients, les visiteurs et le personnel hospitalier. 

Constatation 
Un Comité de coordination a été créé pour mettre en œuvre une mesure visant 
à minimiser l’impact des retards possibles sur les clients, les visiteurs et le 
personnel hospitalier. 
Un Comité de coordination a été mis en place en 2005, avec les responsabilités 
suivantes: 

 De concert avec les intervenants du projet, s’assurer que les installations sont 
prêtes et que l’équipement est reçu avant de déménager les patients; 

 De concert avec le CEG-M, élaborer des mesures visant à minimiser l’incidence 
d’éventuels retards dans le déménagement sur les clients, les visiteurs et le 
personnel hospitalier; 

 Superviser toutes les activités de déménagement afin de s’assurer qu’elles sont 
bien coordonnées et effectuées en toute sécurité. 

Les mesures susmentionnées aident à minimiser l’incidence des retards sur les 
clients, les visiteurs et le personnel de l’hôpital. 
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4.5 Sous-objectif  5 – Évaluer l’intégrité et l’exactitude des rapports de 
projet 

4.5.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à constater que des contrôles ont été mis en place pour 
s’assurer que les renseignements contenus dans les rapports du projet sont exacts, 
et que les données financières et opérationnelles de 2007-2008 présentées dans 
les rapports trimestriels du projet s’appuient sur des données provenant du 
système comptable de l’HSA et sont conformes aux procès-verbaux des réunions 
des comités du projet. Le tableau ci-dessous résume nos constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Des contrôles sont établis dans le but 
d’assurer l’exactitude des rapports de 
projet. 

√ 
 

  

2. Les informations financières fournies dans 
les rapports trimestriels du projet 
correspondent aux données provenant du 
système comptable. 

√ 
 

  

3. Les faits rapportés dans les rapports 
trimestriels du projet ne sont pas 
contradictoires aux informations présentées 
dans les procès-verbaux des réunions des 
comités du projet. 

√ 
 

  

4.5.1.1 Critère de vérification : Des contrôles sont établis dans le but 
d’assurer l’exactitude des rapports de projet. 

Des contrôles doivent être établis afin d’assurer l’exactitude des rapports de projet; 
ces contrôles peuvent inclure un examen, un rapprochement, et autres au besoin. 

Constatation 
Des contrôles clés sont établis de manière à assurer l’exactitude des 
renseignements présentés dans les rapports de projet. 
Nos consultations ont révélé que les données financières présentées par la 
directrice du projet de rénovation dans les rapports de projet de 2007-2008 
provenaient de la base de données financières personnalisée tenue par la 
coordonnatrice du projet de rénovation. Le contrôle permettant de vérifier 
l’exactitude des renseignements figurant dans les rapports de projet consiste en un 
rapprochement hebdomadaire qu’effectue la coordonnatrice du projet de rénovation 
entre les données contenues dans la base de données financières personnalisée 
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tenue par la coordonnatrice du projet de rénovation et les données provenant du 
système comptable de l’HSA. 

4.5.1.2 Critère de vérification : Les informations financières fournies dans 
les rapports trimestriels du projet correspondent aux données 
provenant du système comptable. 

Les rapports d’étape fournis à la direction doivent s’appuyer sur des 
renseignements exacts afin d’assurer un processus décisionnel efficace.  

Constatation 
Les informations financières fournies dans le rapport de projet du 31 mars 
2008 pour l’exercice 2007-2008 correspondent aux données provenant du 
système comptable. 
Nous avons comparé les données financières fournies par la directrice du projet de 
rénovation dans le rapport trimestriel du 31 mars 2008 en ce qui a trait aux coûts 
d’immobilisation de 2007-2008 avec les données financières provenant du système 
comptable de l’HSA (Sommaire par centre de coûts et Rapport d’analyse de 
comptes), et avons trouvé qu’elles concordaient. 

4.5.1.3 Critère de vérification : Les faits rapportés dans les rapports 
trimestriels du projet ne sont pas contradictoires aux informations 
présentées dans les procès-verbaux des réunions des comités du 
projet. 

Les rapports d’étape fournis à la direction doivent s’appuyer sur des 
renseignements exacts afin d’assurer un processus décisionnel efficace. 

Constatation 
Aucune incongruence n’a été décelée entre les données opérationnelles 
contenues dans les rapports trimestriels du projet de 2007-2008 et les 
renseignements figurant dans les procès-verbaux des réunions des 
entrepreneurs et ceux des réunions du CDP, du CEG-M, et du Comité 
consultatif du projet de modernisation (CCPM) pour la période concernée. 
Les rapports trimestriels du projet préparés par la directrice du projet de rénovation 
fournissent des faits saillants sur chacun des lots de construction, ainsi que des 
renseignements sur les jalons atteints. Ils contiennent aussi des données 
financières, y compris les dépenses prévues au budget et les dépenses réelles. Les 
rapports trimestriels envoyés à la Direction générale de la vérification et de 
l’évaluation d’ACC sont également accompagnés de copies des procès-verbaux 
des réunions du CDP, du CEG-M, du CCPM, du Comité de vigilance et des 
entrepreneurs, ainsi que des communications et notes de service de la directrice 
générale de l’HSA. 

Nous avons comparé les renseignements afférents au projet de construction 
contenus dans les rapports trimestriels de 2007-2008 aux renseignements figurant 



 

 
Vérification du projet de modernisation et  37 Finale - Octobre 2009 
de rénovation de l’hôpital Sainte-Anne  

dans les procès-verbaux des réunions des entrepreneurs, du CDP, du CEG-M et 
du CCPM pour la période concernée, et n’avons décelé aucune in congruence.
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4.6 Sous-objectif  6 – Évaluer la gestion globale et la structure de 
gouvernance du projet 

4.6.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à découvrir, en ce qui concerne le PMRHSA, l’utilisation de 
pratiques de gestion de projet reconnues telles que l’établissement d’un cadre de 
gestion de projet avec une structure de gouvernance, des processus, la définition 
des rôles et responsabilités, l’utilisation d’un échéancier directeur et d’échéanciers 
de projet détaillés pour l’aménagement du temps de travail, et la mise en œuvre 
d’un plan d’assurance de la qualité. 

Le tableau ci-dessous résume nos constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Un cadre de gestion de projet est établi 
incluant, une structure de gouvernance, des 
processus, politiques et procédures en ce 
qui concerne l’intégration du projet, la 
gestion des coûts, la gestion des 
échéanciers, l’administration des marchés, 
le contrôle de la qualité, la gestion des 
risques, le système d’information, les 
ressources humaines et l’environnement, la 
santé et la sécurité.  

 
√ 
 

 

2. Les rôles et responsabilités de l’équipe de 
gestion du PMRHSA/TPSGC et des 
comités sont définis et documentés.  

 
√ 
 

 

3. La structure de gouvernance comprend un 
chef de projet relevant directement du sous-
ministre, un directeur de projet principal 
chargé de la gestion quotidienne du projet 
et relevant du chef de projet, et un comité 
consultatif supérieur de projet. 

√ 
 

  

4. Les plans du projet comprennent les étapes 
et les réalisations attendues, ainsi que le 
montant de financement garanti. 

√ 
 

  

5. L’échéancier directeur du projet est 
examiné sur une base mensuelle et ajusté 
au besoin. Les répercussions sur les fonds 
prévus, les coûts, les engagements et les 
autres exigences sont cernées et des 
options sont élaborées au  besoin. 

√ 
 

  

6. Un plan d'assurance de la qualité est 
élaboré et documenté afin de contrôler les 

√   
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Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

questions de qualité qui peuvent avoir une 
incidence sur la réalisation des objectifs du 
projet ou entraîner des changements dans 
sa portée. Ce plan permet également la 
tenue suffisante d'inspections en temps 
opportun et une résolution des problèmes 
tout au long du projet.  

 

7. La Directrice du PMRHSA assure un suivi 
des  activités d’assurance de la qualité 
exécutées par TPSGC et ses consultants. 

√ 
 

  

8. Les objectifs et indicateurs globaux et 
annuels de rendement des entrepreneurs 
portent sur les coûts, le temps, la qualité et 
la portée du travail à accomplir. 

√ 
 

  

9. Les indicateurs de rendement sont revus 
régulièrement à la lumière des cibles de 
rendement, et les plans du projet sont 
adaptés en conséquence. 

√ 
 

  

10. Le cadre de projet permet de présenter des 
rapports trimestriels aux gestionnaires du 
PMRHSA et d’ACC/HSA sur les coûts du 
projet, l'état du projet, les progrès et les 
problèmes rencontrés.  

√ 
 

  

4.6.1.1 Critère de vérification : Un cadre de gestion de projet est établi 
incluant, une structure de gouvernance, des processus, politiques 
et procédures en ce qui concerne l’intégration du projet, la gestion 
des coûts, la gestion des échéanciers, l’administration des 
marchés, le contrôle de la qualité, la gestion des risques, le système 
d’information, les ressources humaines et l’environnement, la santé 
et la sécurité. 

Un cadre de gestion de projet fournit une structure à l’intérieur de laquelle le projet 
sera réalisé et  comporte les éléments suivants : une charte de projet; un énoncé 
concernant la portée; un plan de gestion de projet avec des processus sélectionnés 
pour l’intégration du projet; la gestion des coûts; la gestion des échéanciers du 
projet; l’administration des contrats; la gestion de la qualité; la gestion du risque; le 
système d’information; les ressources humaines; les communications; l’hygiène, la 
santé la sécurité au travail; la protection du chantier et la gestion du matériel, et les 
questions environnementales. 
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Constatation 
Un cadre de gestion de projet est établi incluant des processus pour 
l’intégration du projet, la gestion des coûts, la gestion des échéanciers du 
projet, l’administration des contrats, la gestion de la qualité, la gestion du 
risque, le système d’information, les ressources humaines, les 
communications, l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, la protection du 
chantier et la gestion du matériel, ainsi que les questions environnementales. 
Toutefois, les plans de gestion auxiliaires afférents à chacun de ces éléments 
du projet ne sont pas résumés dans un plan de gestion global du projet. 
Le Cadre de gestion élaboré au début du projet sert de charte de projet et 
comprend une description des objectifs de ce dernier et le financement obtenu, la 
structure organisationnelle et les voies de communication, ainsi qu’une description 
des principaux rôles et responsabilités des membres de la direction et du 
personnel. Nos consultations ont révélé que les manuels du SNGP de TPSGC et 
les autres manuels ministériels constituent le cadre général à l’intérieur duquel 
TPSGC fournit ses services de gestion de projet. Les manuels du SNGP décrivent, 
entre autres choses, les processus concernant l’intégration, la gestion des coûts, la 
gestion de la qualité, les ressources humaines, les  communications, les risques, 
l’approvisionnement, la gestion de la sécurité, la gestion de l’environnement, ainsi 
que la gestion des finances et des réclamations. 

L’équipe de gestion de projet de l’HSA a également élaboré des processus de 
gestion de projet, notamment: 

 Un cadre de gestion financière spécifiquement conçu pour le projet avec les 
Pouvoirs financiers de dépenser de l’HSA pour l’engagement, la passation de 
marchés, la certification des biens/services et les paiements; 

 Des comptes distincts sont établis dans le système comptable de l’HSA aux fins 
de préparation de rapports sur les activités du PMRHSA; 

 Le processus utilisé par l’hôpital pour le suivi des coûts et du budget est 
appliqué au projet; 

 Une base de données financières tenue par la coordonnatrice du projet de 
rénovation et dotée d’un processus de déclaration à la haute direction; 

 Il existe des processus détaillés pour les activités de transition, la gestion des 
ressources humaines, les communications, la santé et la sécurité au travail et la 
sécurité des patients et du personnel. 

Nous avons remarqué qu’il n’existait, pour le projet, aucun plan de gestion global 
résumant tous les plans de gestion auxiliaires portant sur l’intégration du projet, la 
gestion des coûts, la gestion des échéanciers, l’administration des contrats, la 
gestion de la qualité, la gestion du risque, le système d’information, les ressources 
humaines, les communications, la santé et la sécurité au travail, la protection du 
chantier et la gestion du matériel; ainsi que les questions environnementales. Un 
plan global constitue une source d’information consolidée sur le projet et permet de 
voir à ce que tous les processus liés au projet – du début jusqu’à la fin – soient pris 
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en compte et intégrés; il devient ainsi un document de référence pour le nouveau 
personnel de gestion du projet. 

Recommandation pour des projets futurs 
RFa Le chef de projet devrait préparer un plan de gestion résumant tous les 

plans de gestion auxiliaires établis au début du projet en ce qui 
concerne l’intégration du projet, la gestion des coûts, la gestion des 
échéanciers, l’administration des contrats, la gestion de la qualité, la 
gestion du risque, le système d’information, les ressources humaines, 
les communications, l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, la 
protection du chantier et la gestion du matériel, ainsi que les questions 
environnementales. Le plan global devrait être mis à jour à mesure que 
les processus changent. (Essentiel) 

4.6.1.2 Critère de vérification : Les rôles et responsabilités de l’équipe de 
gestion du PMRHSA/TPSGC et des comités sont définis et 
documentés. 

Constatation 
Le cadre de gestion élaboré au début du projet fait état d’une structure de 
gouvernance qui donne un aperçu des rôles et responsabilités de l’équipe de 
gestion du PMRHSA/TPSGC et des principaux comités. Une description 
détaillée des responsabilités des intervenants se trouve dans leurs manuels 
ministériels respectifs. De nouveaux comités ont été créés au fur et à mesure 
de l’évolution du projet, mais le cadre de gestion n’a pas été mis à jour de 
manière à refléter ces changements. 
Comme il en est question dans le Cadre de gestion de projet élaboré en 2001, une 
structure de gouvernance est en place avec un chef de projet relevant directement 
du sous-ministre; une directrice du projet de rénovation relevant du chef de projet et 
chargée de planifier, de définir et de gérer le projet de construction/rénovation; un 
gestionnaire principal de projet de TPSGC relevant de la directrice du projet de 
rénovation; et une coordonnatrice de la transition relevant également du chef de 
projet qui, elle, est chargé de planifier, de coordonner et de suivre toutes les 
activités de transition liées au projet. 

Trois comités de gestion clés ont été mis sur pied pour fournir un soutien à l’équipe 
de gestion du PMRHSA. 

 Le CDP est un forum national sur la planification stratégique du projet. Il est 
présidé par le sous-ministre d’ACC et se compose de gestionnaires d’ACC et de 
l’HSA, ainsi que de représentants de TPSGC, de Justice Canada et du 
Secrétariat du Conseil du Trésor. 

 Le  CCPM fournit un forum sur la planification et la mise en œuvre; il examine et 
analyse les besoins des utilisateurs, le schéma théorique et les stratégies de 
mise en œuvre; il fournit des conseils au chef de projet; il aide à assurer la 
coordination entre les intervenants; il suit les progrès du projet et fait des 
recommandations appropriées. Ce comité est présidé par le chef de projet – qui 
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est la directrice générale – et est composé de gestionnaires de l’HSA, de 
l’ombudsman de l’hôpital et de représentants du groupe d’intervenants. 

 Le CEG-M facilite l’intégration de toutes les activités du projet. Il est chargé de 
déterminer l’orientation stratégique du projet en fonction de la mission, de la 
vision et des objectifs de l’hôpital; il examine et approuve les recommandations 
du CCPM; il aide à assurer la coordination entre les unités et fournit des 
conseils continus sur les questions cliniques et techniques. Ce comité est 
présidé par le chef de projet – qui est la directrice générale de l’hôpital – et se 
compose de membres de la direction de l’HSA (directeurs, coordonnatrice des 
programmes cliniques, directrice de projet, coordonnatrice de la transition, 
coordonnatrice de la gestion des risques hospitaliers et cliniques). 

Plusieurs autres comités ont été créés pour examiner les aspects financiers et 
opérationnels du projet : le Comité de coordination des finances, le Comité de 
transition, le Comité de vigilance, le Comité de sécurité du chantier, le Comité de 
contingence, le Comité de récupération du matériel, le Comité de coordination, 
ainsi que dix sous-comités dont les responsabilités concernent le déménagement 
des services de prothèse au Pavillon du Souvenir. Nous avons constaté que de 
nouveaux comités étaient créés à mesure que le projet avançait; toutefois, le Cadre 
de gestion de projet n’a pas été mis à jour pour refléter les rôle et responsabilités 
précis de ces comités. 

Selon nos consultations, d’autres comités hospitaliers se penchent également sur 
les activités du projet, notamment, le Comité de gestion, le Comité des finances, le 
Comité de santé et de sécurité et le Comité des ressources humaines. 

Dans le cadre de ses responsabilités, la directrice du projet de rénovation 
coordonne les activités de gestion du projet avec l’équipe de gestion de TPSGC, et 
fournit des renseignements pertinents au chef de projet et aux intervenants clés 
afin de les aider à coordonner les activités de construction/rénovation avec les 
activités de l’hôpital et de transition. Son équipe immédiate comprend la 
coordonnatrice du projet et un coordonnateur de chantier. 

La CPS signée annuellement par ACC/HSA et TPSGC définit les services à être 
fournis dans le cadre du PMRHSA. Aucune charte de projet tenant lieu de protocole 
d’entente entre ACC/HSA et TPSGC pour la mise en œuvre du PMRHSA n’a été 
préparée tel qu’actuellement recommandé dans les manuels du SNGP de TPSGC 
parce que cette directive n’était pas en vigueur à l’époque. Une telle charte décrit 
les rôles et responsabilités détaillés de TPSGC et de son client en matière de 
gestion du projet et de gouvernance. 

L’équipe de gestion de projet de TPSGC comprend un gestionnaire principal de 
projet relevant de la directrice du projet de rénovation, un gestionnaire de projet 
(ingénieur), un chargé de projet (technicien de chantier) et un agent de santé et de 
sécurité (consultant). 

D’après nos consultations, il existe un bon processus de communication entre la 
directrice du projet de rénovation, le gestionnaire principal de projet de TPSGC et le 
chef de projet. Les trois sont d’avis que leurs rôles et responsabilités respectifs à 
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l’égard du projet sont bien compris et que les mécanismes de communication et de 
coordination répondent à leurs besoins. 

Recommandation pour des projets futurs 
RFb À mesure que de nouveaux comités sont créés, la charte de projet et les 

mandats connexes de chaque comité devraient être mis à jour afin de 
refléter leurs rôles et responsabilités respectifs. (Important) 

4.6.1.3 Critères de vérification : La structure de gouvernance comprend un 
chef de projet relevant directement du sous-ministre, un directeur 
de projet principal chargé de la gestion quotidienne du projet et 
relevant du chef de projet, et un comité consultatif supérieur de 
projet. 

Selon le document intitulé La gestion des grands projets de l’État du Conseil du 
Trésor, l’on doit établir une structure de gouvernance comprenant un chef de projet 
relevant directement du sous-ministre et un Comité consultatif supérieur de projet. 

Constatation 
La structure de gouvernance comprend un chef de projet relevant directement 
du sous-ministre, un gestionnaire de projet relevant du chef de projet et 
chargé de la gestion quotidienne du projet, et un Comité consultatif supérieur 
de projet. 
Nous avons constaté que la structure de gouvernance a été établie conformément 
aux directives de La gestion des grands projets de l’État avec un CDP, un chef de 
projet relevant directement du sous-ministre, et un directeur de projet relevant du 
chef de projet et chargé de planifier, de définir et de gérer le projet de 
construction/rénovation. Une coordonnatrice de la transition, relevant également du 
chef de projet, est chargée de planifier, de coordonner et de suivre toutes les 
activités de transition liées au projet. 

4.6.1.4 Critère de vérification : Les plans du projet comprennent les étapes 
et les réalisations attendues, ainsi que le montant de financement 
garanti. 

Dans le cadre des pratiques reconnues en matière de gestion de projet, on devrait 
établir, au début du projet, des plans indiquant le financement obtenu et tous les 
processus liés au projet, à savoir, leur relation avec l’intégration du projet, la 
gestion des coûts, la gestion des échéanciers, l’administration des contrats, la 
gestion de la qualité, la gestion du risque, le système d’information, les ressources 
humaines, les communications, la santé et la sécurité au travail, la protection du 
chantier et la gestion du matériel, ainsi que les questions environnementales. Pour 
assurer l’achèvement du projet en temps opportun, l’on doit élaborer un processus 
d’aménagement du temps de travail comprenant une définition des activités, leur 
séquence, une estimation de leur durée, ainsi que l’élaboration et le contrôle des 
échéanciers. 
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Constatation 
Comme nous l’avons déjà mentionné, il n’existe pas de plan de gestion global 
intégrant les plans de gestion auxiliaires du projet. Les sources de 
financement des activités de construction et de transition sont déterminées. 
Le plan d’aménagement du temps de travail du projet comprend l’élaboration 
d’un échéancier directeur et l’utilisation d’échéanciers par les entrepreneurs. 
On a préparé, au début du projet, un échéancier directeur pour les activités de 
construction/rénovation comprenant les jalons clés pour les lots de construction et 
les délais connexes. Cet échéancier est mis à jour à mesure que se produisent des 
changements majeurs. 

Selon la direction, tous les entrepreneurs ont fourni aux équipes du projet de 
rénovation et de TPSGC des échéanciers de projet, ainsi que des révisions au 
besoin. Toujours selon la direction, le niveau de détail des échéanciers variait d’un 
entrepreneur à l’autre. Nous avons observé que les échéanciers de projet préparés 
par l’entrepreneur chargé de la rénovation de la tour comprenaient une description 
détaillée des tâches à accomplir ainsi que les délais connexes. Nous avons aussi 
été informés que l’entrepreneur fournissait chaque semaine son plan de travail pour 
la semaine à venir afin de permettre à la direction de coordonner, en temps 
opportun, les mesures à prendre avec les services techniques de l’HSA ou d’autres 
intervenants au besoin. 

En outre, un plan de transition global intégré a été élaboré et est mis à jour au 
besoin de manière à refléter les activités internes relatives aux aspects cliniques, à 
la communication, aux ressources humaines, financières et matérielles et à 
d’autres questions. 

Des plans d’activité intégrés distincts ont également été préparés pour la centrale 
thermique, le nouveau pavillon, le centre de contrôle, l’ascenseur et l’accès au 
jardin, et la rénovation de la tour de manière à refléter les activités de transition 
connexes, telles que les besoins en équipement, les installations temporaires et le 
déplacement des patients. 

Tel qu’indiqué dans l’approbation définitive et l’approbation définitive révisée de 
projet, le Conseil du Trésor a approuvé un financement pour le projet 
d’immobilisations. Les activités de transition sont financées par le budget de 
fonctionnement de l’HSA. 

4.6.1.5 Critère de vérification : L’échéancier directeur du projet est examiné 
sur une base mensuelle et ajusté au besoin. Les répercussions sur 
les fonds prévus, les coûts, les engagements et les autres 
exigences sont cernées et des options sont élaborées au  besoin. 

L’existence et la mise à jour régulière d’un échéancier directeur de projet 
comprenant des jalons clés et des points de décision critiques constitue une 
pratique fondamentale en planification et en gestion de projet et fournit une 
stratégie rigoureuse et prudente pour la gestion des échéanciers du projet. 
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Constatation 
L’échéancier directeur du projet est examiné et ajusté à mesure que des 
changements se produisent. On détermine l’incidence des changements sur le 
financement prévu et les coûts, puis on élabore des options au besoin. 
Nos consultations ont révélé que de fréquentes communications formelles et 
informelles – y compris des rencontres de l’équipe de la directrice du projet de 
rénovation aux deux semaines, des rencontres avec les entrepreneurs aux deux 
semaines et des rapports d’étape mensuels déposés par le gestionnaire principal 
de projet de TPSGC – permettent à la directrice du projet de rénovation de se tenir 
au courant des changements susceptibles d’influencer l’échéancier directeur du 
projet. Nous croyons comprendre que l’entrepreneur chargé de la rénovation de la 
tour a pour pratique de déposer un échéancier mis à jour quand d’importants 
changements surviennent. 

Tel qu’expliqué auparavant, un rigoureux processus est en place concernant les 
ordres de modification et la validation des coûts supplémentaires. Les ordres de 
modification proposés et les coûts estimatifs sont évalués par les experts-conseils 
et doivent être approuvés par le gestionnaire principal de projet de TPSGC et la 
directrice du projet de rénovation; si leurs coûts dépassent 25 000 $, les ordres de 
modification doivent également être approuvés par le directeur régional de TPSGC. 

Nos consultations ont révélé que des options sont examinées si l’ordre de 
modification aura une incidence significative sur l’échéancier ou les coûts. Selon la 
direction, une telle situation s’est produite pendant la rénovation de la tour : on a 
discuté des options et élaboré un plan d’action, ce qui a permis d’éviter des retards 
dans le projet. 

4.6.1.6 Critère de vérification : Un plan d'assurance de la qualité est élaboré 
et documenté afin de contrôler les questions de qualité qui peuvent 
avoir une incidence sur la réalisation des objectifs du projet ou 
entraîner des changements dans sa portée. Ce plan permet 
également la tenue suffisante d'inspections en temps opportun et 
une résolution de problèmes tout au long du projet. 

La détermination et la mise en œuvre de processus de gestion de la qualité font 
partie des pratiques reconnues en matière de gestion de projet. Ces processus 
devraient inclure, entre autres choses, la planification de la qualité, ainsi que 
l’assurance et le contrôle de la qualité. 

Constatation 
Un plan de gestion de la qualité est en place pour suivre les questions liées à 
la qualité grâce à des inspections en temps opportun et une résolution de 
problèmes tout au long du projet. 
Nos consultations ont révélé que plusieurs initiatives ont été mises de l’avant au 
début du projet pour cerner clairement les exigences liées au projet et les normes 
de qualité, qui ont été intégrées à la conception du projet. 
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Les activités d’assurance de la qualité comprennent, entre autres, de fréquentes 
visites sur place par les experts-conseils dans le but de s’assurer que l’exécution 
des travaux de construction est conforme à la conception et aux spécifications du 
contrat, la mise en service de l’équipement, ainsi que les certificats provisoires et 
définitifs d’achèvement. Une liste des travaux non acceptables accompagne le 
certificat provisoire d’achèvement, qui doit être signé par TPSGC, les experts-
conseils et la directrice du projet de rénovation. Un certificat définitif d’achèvement 
est émis une fois que les travaux non conformes ont été rectifiés. 

La direction a en outre indiqué que les experts-conseils étaient tenus de 
communiquer par écrit au gestionnaire principal de projet de TPSGC leurs 
commentaires sur chaque demande de paiement présentée par l’entrepreneur, de 
confirmer que les travaux exécutés par ce dernier sont conformes au pourcentage 
d’achèvement indiqué, aux spécifications et aux exigences relatives à la qualité. 

Les mesures correctives nécessaires ou les changements à apporter à la demande 
de paiement initiale sont communiqués à l’entrepreneur qui, à son tour, prépare au 
besoin une demande de paiement révisée. 

4.6.1.7 Critère de vérification : La directrice du PMRHSA assure un suivi 
des activités d’assurance de la qualité exécutées par TPSGC et ses 
consultants. 

Selon la structure organisationnelle en place, c’est à la directrice du projet de 
rénovation qu’incombe la responsabilité de la gestion globale du volet 
« Construction » du projet; elle est chargée d’assurer un suivi des activités 
d’assurance de la qualité exécutées par TPSGC et l’équipe d’experts-conseils.  

Constatation 
Les activités d’assurance de la qualité exécutées par TPSGC et les experts-
conseils sont suivies par la directrice du projet de rénovation. 
D’après nos consultations, la directrice du projet de rénovation utilise plusieurs 
méthodes pour suivre la mise en œuvre du plan d’assurance de la qualité tel que 
décrit plus haut: 

 Avant d’approuver les factures de TPSGC relativement aux frais exigés pour les 
demandes de paiement des entrepreneurs, la directrice du projet de rénovation 
examine les copies des demandes de paiement des entrepreneurs pour vérifier 
si la signature autorisée du gestionnaire principal de projet de TPSGC y figure, 
et fournit des commentaires à TPSGC si elle le juge nécessaire; 

 La directrice du projet de rénovation effectue de fréquentes visites sur place 
pour évaluer la qualité du travail; 

 La directrice du projet de rénovation participe aux rencontres de l’équipe du 
projet de rénovation aux deux semaines et aux rencontres avec les 
entrepreneurs aux deux semaines, ce qui lui permet de se tenir au fait de 
l’évolution du projet et de surveiller la qualité des travaux; 
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 La directrice du projet de rénovation signe les certificats provisoires et définitifs 
d’achèvement. 

4.6.1.8 Critère de vérification : Les objectifs et indicateurs globaux et 
annuels de rendement des entrepreneurs portent sur les coûts, le 
temps, la qualité et la portée du travail à accomplir. 

Dans le cadre des activités de planification de la qualité, des objectifs et indicateurs 
ayant trait aux coûts, aux délais, à la qualité et à la gestion du projet devraient être 
cernés et inclus dans les conditions du contrat afin de s’assurer que les attentes 
sont bien comprises. En outre, en vertu du Guide de référence du gestionnaire pour 
la passation de marchés de services d’ACC, les responsables du projet sont tenus 
d’évaluer l’efficacité des travaux exécutés en effectuant une évaluation post-
contractuelle pour s’assurer qu’ils ont obtenu un bon rapport qualité-prix. 

Constatation 
Les objectifs et indicateurs de rendement de l’entrepreneur sont cernés et 
portent sur les coûts, les délais, la qualité et la portée. Une évaluation globale 
du rendement de l’entrepreneur est effectuée à la fin du contrat. 
Nos consultations ont révélé que les impératifs du projet, les délais et les normes 
de qualité ont été intégrés à la conception du projet, aux spécifications et aux 
conditions du contrat. 

En plus du programme d’assurance de la qualité, TPSGC effectue une évaluation 
officielle du rendement de l’entrepreneur une fois les travaux de construction 
terminés. 

Cette évaluation porte sur cinq critères de rendement: 

 Qualité de la main-d’œuvre – évaluation de la qualité des matériaux et de 
l’équipement utilisés dans les travaux à la lumière des exigences stipulées dans 
les plans et les spécifications; 

 Délai – évaluation du délai d’achèvement par rapport à la date d’achèvement 
initialement prévue au contrat; 

 Gestion du projet – évaluation de la gestion du projet à la lumière des plans et 
des spécifications, notamment la coordination, le contrôle de la qualité, 
l’élaboration efficace d’échéanciers et la mise en œuvre; 

 Gestion des contrats – évaluation de la conformité avec les dispositions sur 
l’administration des contrats contenues dans le contrat; 

 Santé et sécurité – évaluation de la mesure dans laquelle les dispositions 
relatives à la santé et la sécurité au travail ont été gérées et administrées de 
façon efficace. 

Selon TPSGC, les résultats de l’évaluation sont communiqués verbalement à 
l’entrepreneur et les mesures correctives requises pour les travaux futurs sont 
discutées avec lui. 
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4.6.1.9 Critère de vérification : Les indicateurs de rendement sont revus 
régulièrement à la lumière des cibles de rendement, et les plans du 
projet sont adaptés en conséquence. 

Les activités d’assurance de la qualité permettent de s’assurer que l’entrepreneur 
adhère aux normes de qualité définies et de déterminer comment éliminer les 
causes d’un rendement insatisfaisant et rectifier les travaux non conformes en 
temps opportun. 

Constatation 
Les indicateurs de rendement sont examinés régulièrement à la lumière des 
objectifs de rendement et les plans du projet sont adaptés en conséquence. 
On nous a appris que des experts-conseils étaient sur place de façon permanente 
pour s’assurer que les entrepreneurs adhèrent aux normes stipulées dans les plans 
et les spécifications contractuelles. Les travaux non acceptables, s’il y a lieu, sont 
signalés aux entrepreneurs pour rectification immédiate. Les objectifs de 
rendement sont aussi examinés à l’approche de l’achèvement des travaux dans 
l’optique d’émettre le certificat provisoire ou définitif d’achèvement. 

Nos consultations ont révélé que le rendement global et l’incidence possible sur 
l’échéancier sont aussi étroitement suivis par le gestionnaire principal de projet de 
TPSGC et la directrice du projet de rénovation lors de leurs discussions avec les 
experts-conseils et de leurs visites sur place. Au besoin, ils sont également 
discutés aux rencontres de l’équipe du projet de rénovation aux deux semaines et 
aux rencontres avec les entrepreneurs aux deux semaines. 

4.6.1.10 Critère de vérification : Le cadre de projet permet de présenter des 
rapports trimestriels aux gestionnaires du PMRHSA et d’ACC/HSA 
sur les coûts du projet, l'état du projet, les progrès et les problèmes 
rencontrés. 

L’information et la communication sont des éléments clés d’un cadre de gestion de 
projet où les processus doivent être cernés et mis en œuvre de manière à 
permettre d’établir les liens critiques entre la gestion et l’information. 

Constatation 
Le cadre de projet permet le dépôt, par le gestionnaire principal de projet de 
TPSGC et la directrice du projet de rénovation respectivement, de rapports 
d’étape mensuels et trimestriels sur les coûts, l’état du projet et les 
problématiques décisionnelles. 
Nous avons constaté que le gestionnaire principal de projet de TPSGC fournissait à 
la directrice du projet de rénovation des rapports d’étape mensuels couvrant les 
aspects financiers et opérationnels du projet, notamment : l’établissement 
d’échéanciers, le pourcentage d’achèvement par activité de travail, les principales 
problématiques décisionnelles; les commentaires sur les causes des retards, une 
comparaison entre la date d’achèvement réelle et estimée des jalons clés, les coûts 
de construction prévus au budget et les coûts réels, les paiements versés aux 
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entrepreneurs, et le type d’ordres de modification (découlant d’une exigence de 
l’HSA, de l’état du chantier ou d’une question de coordination). 

En outre, les rapports sur l’avancement du projet que fournit la directrice du projet 
de rénovation à la haute direction d’ACC et de l’HSA prennent deux formes 
principales : 1) un rapport d’étape trimestriel présenté au chef de projet, aux 
membres du CDP et à la Direction générale de la vérification et de l’évaluation 
d’ACC; et 2) des rapports sur les activités de construction présentés aux réunions 
du CEG-M, qui servent de forum pour informer la direction des principaux 
événements et activités, de l’échéancier et des coûts du projet, et des éléments liés 
à la gestion du risque. La directrice du projet de rénovation et le chef de projet 
peuvent également, au besoin, discuter de toute question liée au projet. 

Selon la direction, on présente aussi des mises à jour sur les activités de transition 
aux réunions du CEG-M. Les membres de ce comité reçoivent des rapports et des 
mises à jour mensuels sur le plan de transition global intégré. 

Nos consultations ont révélé que les risques financiers, les budgets de 
fonctionnement et les écarts, ainsi que l’approvisionnement font l’objet de 
discussions aux réunions du Comité de coordination des finances du projet. 
D’autres questions d’ordre opérationnel sont également discutées aux réunions des 
comités de projet respectifs, soit le Comité de vigilance, le Comité de transition, le 
Comité de coordination, le Comité de sécurité du chantier, etc. 

Le CDP discute aussi, dans le cadre de ses réunions, des stratégies, des plans 
d’action, de l’avancement du projet de construction et des activités de transition. 
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4.7 Sous-objectif  7 – Évaluer la gestion des ressources humaines 

4.7.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constatations suivantes : les risques touchant les 
ressources humaines sont cernés et des mesures d’atténuation sont définies; un 
programme de soutien est établi pour appuyer les employés pendant le projet de 
construction; un plan est en place pour gérer les problèmes d’absentéisme/manque 
de personnel résultant du projet; et un plan et des mesures d’atténuation pour la 
planification de la relève ont été élaborés. Le tableau ci-dessous résume nos 
constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les risques touchant les ressources 
humaines sont cernés et des mesures 
d’atténuation ont été définies par la 
direction. 

√ 
 

  

2. Un programme de soutien, y compris le 
dépôt des plaintes, est établi pour faire face 
aux problèmes physiques, moraux et 
psychologiques résultants du PMRHSA. 

√ 
 

  

3. Un plan est en place pour gérer les 
problèmes d’absentéisme/manque de 
personnel résultant du PMRHSA.  

√ 
 

  

4. Un plan et des mesures d’atténuation 
relatifs à la planification de la relève ont été 
élaborés. 

√   

4.7.1.1 Critère de vérification : Les risques touchant les ressources 
humaines sont cernés et des mesures d’atténuation ont été définies 
par la direction. 

Le PMRHSA est unique en ce sens que les travaux de rénovation se déroulent 
dans un établissement hospitalier occupé où on doit continuer à fournir des 
services de qualité aux patients en tout temps. Dans cet environnement plus 
complexe, il est crucial d’avoir des mécanismes appropriés en place pour gérer les 
risques liés aux ressources humaines, et d’élaborer des mesures d’atténuation 
aptes à contrer ces risques. 

Constatation 
Les risques liés aux ressources humaines ont été cernés et des mesures 
d’atténuation ont été définies par la direction. 
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Nous avons constaté que les risques et les questions liés aux ressources humaines 
et les besoins en main-d’œuvre étaient cernés par diverses méthodes et outils de 
collecte de données tels que des sondages, des groupes de travail, des 
consultations, des rencontres face à face, des réunions de la direction, etc. 

D’après nos constatations, la Direction des ressources humaines a élaboré une 
stratégie de main-d’œuvre et des plans intégrés pluriannuels des ressources 
humaines assortis de mesures visant à palier les risques liés aux ressources 
humaines et à combler les besoins en main-d’œuvre. Nous avons aussi découvert 
qu’il existait un cadre de gestion du risque doté de méthodes de détermination des 
risques et d’évaluation de leur impact et leur probabilité et comprenant des 
mesures d’atténuation; ce cadre était inclus dans les Plans intégrés des ressources 
humaines de 2008-2009 et 2009-2010. 

Selon la direction, la Direction des ressources humaines est responsable de la mise 
en œuvre de la stratégie de main-d’œuvre. Les plans intégrés pluriannuels des 
ressources humaines sont suivis par le CEG-M; ces plans sont aussi pris en 
compte dans le plan de transition global intégré, qui est mis à jour au fur et à 
mesure de l’évolution du projet. 

Dans le cadre du PMRHSA, un nouveau pavillon spécialisé dans la maladie 
d’Alzheimer a été construit et une tour entière a été rénovée, ce qui a entraîné 
plusieurs changements dans l’environnement du personnel et des patients. À titre 
d’exemple, tous les patients occupent maintenant des chambres privées et ont été 
déménagés vers de nouveaux locaux afin d’améliorer leur qualité de vie et la 
qualité des soins qui leur sont fournis. 

L’équipe de transition a élaboré différents programmes pour diminuer l’incidence de 
ces changements sur le personnel et les patients de l’HSA. Les programmes 
« Évoluons vers le changement » et « Ensemble, transformons des idées », par 
exemple, visent à permettre de cerner les risques liés aux changements. Des 
mesures d’atténuation ont également été mises en œuvre pour minimiser ou 
éliminer toute répercussion négative que risque d’avoir le projet sur le personnel et 
les patients de l’HSA. 

Nous avons découvert que le Conseil canadien d’agrément des services de santé 
(CCASS) a qualifié le programme « Évoluons vers le changement » de « bonne 
pratique » dans son rapport d’agrément de 2005, en mentionnant que le modèle 
pouvait être utilisé pour divers changements auxquels les organisations font face. 
Nos consultations ont révélé que le personnel  et les patients de l’hôpital se sont en 
général bien adaptés à leur nouvel environnement. 

Le plan intégré des ressources humaines est mis à jour annuellement afin de 
refléter les besoins actuels et futurs en ressources humaines pour tout 
l’établissement. Le Plan de 2009-2010 démontre que l’hôpital est prêt à passer aux 
phases « après-projet » – la phase de relève – et présente les besoins en 
ressources humaines de l’HSA pour l’année à venir. 
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4.7.1.2 Critère de vérification : Un programme de soutien, y compris le 
dépôt des plaintes, est établi pour faire face aux problèmes 
physiques, moraux et psychologiques résultants du PMRHSA. 

Étant donné que le PMRHSA se déroule dans un environnement occupé, il est 
important pour la direction d’obtenir une rétroaction de la part des personnes 
touchées par le projet afin de pouvoir cerner les risques supplémentaires et 
résoudre toute plainte ou préoccupation en prenant les mesures appropriées. 

Constatation 
Des programmes de soutien assortis d’un mécanisme de dépôt de plaintes 
sont mis en place pour permettre de résoudre les problèmes physiques, 
moraux et psychologiques découlant du PMRHSA. 
Nos consultations ont révélé que l’HSA a maintenu des lignes de communication 
ouvertes avec le personnel et les patients afin de voir à ce que leurs plaintes et 
leurs préoccupations soient examinées en temps opportun. Tel que mentionné 
précédemment, l’HSA a créé de nombreux sous-comités au sein desquels 
employés et gestionnaires peuvent partager leurs préoccupations et celles de leurs 
patients, et où des décisions peuvent être prises en temps opportun. 

L’HSA a aussi mis en œuvre un plan de communications comprenant des bulletins 
de nouvelles, la « Missive », la « Missive Express », l’intranet, des écrans 
interactifs, etc., pour informer les employés et les patients de l’hôpital des 
importantes questions et des progrès réalisés dans le cadre du PMRHSA, et ce, sur 
une base quotidienne. 

Une stratégie de communication face à face a aussi été élaborée pour les 
communications préparées par la direction et distribuées à tout le personnel 
hospitalier d’une manière unique et en temps opportun. En vertu de cette stratégie, 
les gestionnaires de l’HSA doivent, dans les meilleurs délais possibles, livrer et 
discuter les messages de la direction avec le personnel et faire part à la direction 
de toute question ou préoccupation découlant desdits messages. Cette stratégie 
s’est avérée très efficace et a permis d’aborder les préoccupations des employés et 
des patients à tous les paliers de l’organisation. 

Nous avons également observé que certains programmes de soutien étaient en 
place pour  permettre d’aborder les problèmes et préoccupations soulevés par les 
employés et les patients, qu’ils aient ou non trait au PMRHSA. Les employés qui 
ont des préoccupations liées à la sécurité sont invités à en discuter avec leurs 
gestionnaires ou avec l’agent de santé et de sécurité du chantier. 

Le Comité de santé et de sécurité de l’HSA est chargé d’examiner tous les 
problèmes, préoccupations ou questions ayant trait à la santé et la sécurité au 
travail. Notre examen des rapports annuels de 2004-2008 de l’HSA sur les activités 
de santé et de sécurité n’a pas révélé de changements significatifs quant au 
nombre de plaintes logées par les employés. 

Nous avons également constaté qu’il y avait, sur place, un ombudsman des 
patients chargé de recevoir les plaintes et les préoccupations de ces derniers, de 
les évaluer, de faire enquête et de rendre des décisions rapides (en sept jours au 
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plus). Son rôle est de veiller à ce que les patients reçoivent des soins adéquats et 
de qualité de la part du personnel de l’HSA. Nos consultations avec l’ombudsman 
et notre examen de ses rapports annuels ont révélé que le nombre total de plaintes 
logées par les patients au cours des trois dernières années avait diminué, passant 
de 121 à 75. 

Nous avons toutefois observé que le nombre de plaintes directement liées au 
PMRHSA adressées à l’ombudsman avait augmenté au cours des trois dernières 
années, passant de 3 à 37. La plupart d’entre elles avaient trait aux rénovations de 
la tour et à leurs répercussions sur les patients (bruit, adaptation au nouvel 
environnement et au nouvel équipement, changements dans le personnel et les 
services, suivi, etc.). 

4.7.1.3 Critère de vérification : Un plan est en place pour gérer les 
problèmes d’absentéisme/manque de personnel résultant du 
PMRHSA. 

L’HSA étant un établissement de soins de longue durée où des patients âgés 
doivent recevoir  des soins et un soutien constants, les dirigeants et les 
gestionnaires doivent veiller de près à ce qu’il y ait, dans leurs sections respectives, 
un personnel suffisant pour fournir des soins adéquats et de qualité aux patients, et 
ce, en temps utile. Dans un milieu de travail changeant où des rénovations se 
déroulent sans qu’il y ait interruption des services, il est essentiel de disposer d’un 
plan qui permette de gérer adéquatement l’absentéisme et les manques de 
personnel si l’on veut fournir des soins et un soutien adéquats aux patients. 

Constatation 
Un plan est en place pour gérer l’absentéisme et les manques de personnel 
découlant du PMRHSA. 
Nous avons constaté que la Direction des ressources humaines avait élaboré des 
plans intégrés pluriannuels pour gérer les besoins en ressources humaines 
pendant toute la durée du projet. Nos consultations ont révélé que la Direction des 
ressources humaines gère elle-même l’absentéisme et les problèmes de manque 
de personnel grâce à une approche qui lui permet d’aborder régulièrement ces 
questions dans le cadre de sa stratégie de gestion des ressources humaines de 
l’hôpital. Selon la direction, les cas problèmes ont fait l’objet d’une enquête et il a 
été déterminé qu’ils n’étaient pas liés au PMRHSA. 

4.7.1.4 Critère de vérification : Un plan et des mesures d’atténuation relatifs 
à la planification de la relève ont été élaborés. 

Un plan de gestion des ressources humaines lié au projet comprend les processus 
régissant l’organisation et la gestion de l’équipe de projet, y compris la planification 
des ressources humaines,  de même que l’acquisition, la mise sur pied et la gestion 
de l’équipe. La planification comprend, entre autres, l’embauche des ressources 
humaines nécessaires à l’exécution du projet et l’élaboration d’un plan de relève en 
cas de départ de certains membres de l’équipe. 
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Constatation  
La haute direction n’a pas élaboré de plan ni de mesures d’atténuation 
concernant la planification de la relève mais elle avait envisagé de le faire. 
Selon nos consultations, très peu de changements sont survenus au sein de 
l’équipe pendant la durée du projet de construction. La directrice du projet de 
rénovation est en poste depuis le début du projet. Advenant son départ avant la fin 
du projet, la haute direction aurait envisagé de confier ses fonctions à un 
fournisseur externe ou de discuter d’autres solutions possibles avec TPSGC. 

Le titulaire du poste de gestionnaire principal de projet de TPSGC a changé au 
moment où le projet entrait dans la phase de rénovation de la tour. Il incombait à 
TPSGC de sélectionner le nouveau membre d’équipe. D’après nos consultations, la 
transition s’est bien déroulée et le nouveau gestionnaire principal de projet de 
TPSGC a continué à appliquer la méthodologie décrite dans les manuels du SNGP 
de TPSGC, sous la supervision de la directrice du projet de rénovation. 
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4.8 Sous-objectif  8 – Évaluer les plans et les pratiques de gestion du 
risque relatifs au PMRHSA 

4.8.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à découvrir qu’un cadre global de gestion du risque, 
comprenant des mécanismes de détermination du risque et des mesures 
d’atténuation, soit en place et mis à jour au fur et à mesure de l’évolution du projet, 
et qu’une approche intégrée soit utilisée pour gérer les risques liés au projet, y 
compris l’hygiène, la santé et la sécurité au travail, ainsi que la protection du 
chantier et la gestion du matériel. 

Le tableau ci-dessous résume nos constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

Gestion globale des risques et plans 

1. Un cadre de gestion des risques est établi 
pour le PMRHSA, et celui-ci comprend la 
détermination des risques opérationnels à 
court et à long terme et les mesures 
d'atténuation définies par la direction. 

 
√ 
 

 

2. Une gestion intégrée des risques est 
appliquée au sein de laquelle des analyses 
des répercussions des changements et des 
problèmes rencontrés sont effectuées afin de 
repérer les changements dans le profil de 
risque de l’ensemble des composantes du 
projet. 

√ 
 

 
 

 

3. Les changements dans les risques et les 
mesures d'atténuation requises sont reflétées 
dans le cadre de gestion des risques au cours 
de la durée du projet.  

 
√ 
 

 

4. Les plans d’action requis sont suivis par la 
directrice du PMRHSA. 

√ 
 

 
 

Risques reliés à l’hygiène, la santé et la sécurité au travail 

5. Les risques reliés à l’hygiène, la santé et la 
sécurité au travail sont cernés et les mesures 
d’atténuation ont été définies par la direction. 

√ 
 

  

6. Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de 
TPSGC en matière de gestion des risques du 
PMRHSA entourant l’hygiène, la santé et la 
sécurité au travail sont définis et documentés. 

√ 
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Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

7. Un programme d’hygiène, de santé et de 
sécurité au travail est établi et ce programme 
comprend un inspecteur; un comité avec des 
responsabilités définies; la tenue d’un registre 
de la fréquence et de la gravité des blessures 
aux fins de comparaison; des mesures pour 
minimiser les risques d’inconfort et de 
blessures pour les employés, les patients, les 
visiteurs et les entrepreneurs durant les 
activités de rénovation/construction ou de 
transition; la réception et l’analyse des 
plaintes; et la communication des exigences 
en matière d’hygiène, de santé et de sécurité. 

√ 
 

  

8. Afin de minimiser tout inconvénient ou tort, un 
avis écrit est envoyé 72 heures à l’avance au 
personnel de l’hôpital, aux patients, aux 
visiteurs et à la direction relativement à toute 
interruption de services (électricité, eau, 
protection incendie, etc.). 

√ 
 

  

9. Dans le cas d’un incendie ou d’une urgence 
relié au PMRHSA, l’équipe de gestion du 
projet informe le bureau du sous-ministre et 
l’organisation des mesures d’urgence, et met 
en place les mesures d’urgence appropriées 
pour contrôler et limiter les risques.  

√ 
 

  

Risques relies à la protection et la gestion du matériel 

10. Les risques reliés à la protection des lieux et 
la gestion du matériel sont cernés et les 
mesures d’atténuation ont été définies par la 
direction. 

√ 
 

  

11. Des plans de sécurité physique et d’accès 
aux zones d’accès restreint ont été établis, et 
ces plans tiennent compte des risques et 
menaces. 

√ 
 

  

12. Une vérification de fiabilité approfondie est 
requise pour tous les entrepreneurs en 
construction qui ont accès aux édifices 
d’ACC/HSA où sont localisés des 
renseignements et des biens de nature 
délicate; un accès contrôlé est requis pour les 
employés qui n’ont pas la côte de sécurité 
requise.  

√ 
 

  

13. Un plan d’action a été élaboré pour la mise en 
service de nouveaux équipements et sous-
systèmes. 

√   
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4.8.1.1 Critère de vérification : Un cadre de gestion des risques est établi 
pour le PMRHSA, et celui-ci comprend la détermination des risques 
opérationnels à court et à long terme et les mesures d'atténuation 
définies par la direction. 

La Politique sur la gestion des risques du Conseil du Trésor stipule que les 
ministères doivent analyser et évaluer les risques cernés, puis concevoir et mettre 
en œuvre des mesures économiques de prévention, de réduction et de contrôle 
des risques. Le document intitulé Gestion intégrée du risque – Guide de mise en 
œuvre du Conseil du Trésor décrit le processus et le modèle courants de gestion 
du risque et définit les activités qui doivent être effectuées : identification du risque, 
évaluation du risque, réponse au risque, suivi et évaluation. La consultation et la 
communication avec les intervenants sont essentielles pour prendre des décisions 
judicieuses en matière de gestion du risque, et devraient être prises en compte à 
toutes les étapes du processus de gestion du risque. 

Constatation 
Un cadre de gestion du risque résumant les principaux risques liés au projet a 
été élaboré en 2001. Les risques et les mesures d’atténuation ont été 
peaufinés et mis à jour au fur et à mesure que le projet avançait, tel qu’indiqué 
dans divers documents. Toutefois, aucun cadre de gestion du risque 
englobant tous les risques liés au projet n’a été élaboré par la suite pour 
s’assurer que tous les risques sont cernés et mesurés, et pour déterminer si 
les contrôles et stratégies d’atténuations actuelles correspondent aux risques 
cernés et si d’autres contrôles sont en place pour contrer les risques 
résiduels. 
Une stratégie de gestion de projet axée sur le risque exige que tous les risques 
soient cernés et mesurés afin de s’assurer que les contrôles et stratégies 
d’atténuation actuels sont adéquats et de déterminer si d’autres contrôles sont 
nécessaires pour contrer les risques résiduels. L’on doit aussi procéder 
régulièrement à un suivi des risques. 

Nous avons constaté qu’un cadre de gestion du risque englobant toutes les 
composantes du projet avait été élaboré en 2001; ce cadre couvrait la 
détermination des risques, leur incidence et leur probabilité, ainsi que les mesures 
d’atténuation. Tel que l’indiquent divers documents, les risques et les mesures 
d’atténuation ont été définis et mis à jour au fur et à mesure de l’évolution du projet. 

Comme il a déjà été mentionné, TPSGC a cerné et documenté les risques liés au 
projet de construction, leur incidence et leur probabilité, les mesures d’atténuation 
et les fonds de contingence connexes prévus pour les lots de construction, tel qu’il 
est recommandé dans Gestion intégrée du risque – Guide de mise en œuvre. Les 
risques liés aux autres composantes du projet – telles que les activités de 
transition, ressources humaines, hygiène, santé et sécurité au travail, 
communication – ont été cernés et évalués par l’entremise de divers comités et 
groupes de travail, de questionnaires aux gestionnaires, de sondages et de 
consultations. 
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De nombreux indicateurs du rendement sont également évalués dans le cadre du 
processus d’agrément du CCASS, ce qui permet à l’hôpital de prendre 
connaissance des risques possibles et des aspects qui ont besoin d’être améliorés. 
Selon nos consultations, les risques ont été contrés par l’intégration de mesures 
d’atténuation à la gestion quotidienne des activités de l’hôpital. 

Toutefois, aucun cadre de gestion du risque englobant tous les risques liés au 
projet n’a été élaboré par la suite pour s’assurer que tous les risques sont cernés et 
mesurés, et pour déterminer si les contrôles et stratégies d’atténuations actuelles 
sont adéquats compte tenu des risques cernés et si d’autres contrôles sont 
nécessaires pour contrer les risques résiduels. 

Recommandation pour des projets futurs 

RFc Un cadre de gestion du risque englobant toutes les composantes du 
projet devrait être élaboré et mis à jour afin de s’assurer que tous les 
risques liés au projet ont été cernés et qu’ils sont mesurés afin de 
déterminer si les contrôles et stratégies d’atténuation actuels sont 
adéquats compte tenu des risques cernés et si des contrôles 
supplémentaires seraient nécessaires pour contrer les risques résiduels. 
(Essentiel) 

4.8.1.2 Critère de vérification : Une gestion intégrée des risques est 
appliquée au sein de laquelle des analyses des répercussions des 
changements et des problèmes rencontrés sont effectuées afin de 
repérer les changements dans le profil de risque de l’ensemble des 
composantes du projet. 

Selon les directives du Conseil du Trésor, une gestion intégrée des risques est un 
processus continu, proactif et systématique visant à permettre de comprendre, de 
gérer et de communiquer les risques posés à l’ensemble de l’organisation, et de 
prendre des décisions stratégiques qui contribuent à la réalisation des objectifs 
globaux de l’organisation. 

Constatation 
On utilise, en matière de gestion du risque, une approche intégrée en vertu de 
laquelle on analyse l’incidence des changements et des problèmes rencontrés 
en vue de cerner les changements au profil de risques de l’ensemble des 
composantes du projet. 
Plusieurs comités sont mis sur pied spécifiquement dans le but d’aborder les 
risques et les activités liés au projet. Par exemple: 

 Un Comité de transition, chargé d’examiner les activités de transition requises et 
les risques connexes; 

 Un Comité de vigilance, chargé de prévenir les infections dues aux travaux de 
construction chez les patients et les employés pendant les rénovations; 
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 Un Comité de coordination des finances du projet chargé, entre autres choses, 
d’assurer une saine gestion des risques posés aux ressources financières et 
matérielles; 

 Un Comité de l’équipement, chargé d’examiner les risques touchant les 
ressources matérielles; 

 Un Comité de sécurité du chantier, qui se penche sur les risques touchant la 
sécurité des ouvriers, des patients et du personnel. 

L’hôpital dispose aussi d’une gestionnaire de la qualité et des risques, qui a la 
responsabilité d’aborder les risques cliniques et de sécurité. 

D’après nos constatations, le CEG-M est la principale instance par l’entremise de 
laquelle les activités du PMRHSA sont communiquées aux divers secteurs 
fonctionnels et permet d’utiliser une approche intégrée à la gestion des risques liés 
au projet. Les responsables de l’hôpital et du projet peuvent, par le biais de ce 
comité, fournir des mises à jour sur leurs activités et l’issue de leurs réunions, 
soulever des préoccupations concernant l’incidence du projet sur les activités 
courantes de l’hôpital, et également cerner et prendre des mesures correctives 
appropriées et assurer le suivi de ces dernières. 

Nous avons aussi remarqué que la gestion du risque figurait à l’ordre du jour de 
certaines réunions du CEG-M et que la planification, l’intégration des activités 
(construction, transition, santé et sécurité, etc.) et les mesures requises étaient 
discutées aux réunions. 

Nous avons également constaté que la coordonnatrice de la transition avait préparé 
un plan de transition global intégré et le tenait à jour afin d’intégrer les activités liées 
à la transition (ressources humaines, matériel, technologie de l’information, 
ressources financières et communication) pour chaque lot de construction. Selon la 
direction, le plan fait l’objet d’un suivi aux réunions du CEG-M. En outre, des plans 
d’activité intégrés détaillés ont été préparés pour les activités de transition liées aux 
lots de construction. 

Un bilan après-déménagement a été effectué à trois reprises afin d’en tirer des 
leçons, d’améliorer la coordination des décisions et des activités et de mieux gérer 
le risque dans les prochaines phases du projet. 

4.8.1.3 Critère de vérification : Les changements dans les risques et les 
mesures d'atténuation requises sont reflétées dans le cadre de 
gestion des risques au cours de la durée du projet. 

À mesure que les circonstances changent, les risques doivent être réévalués et les 
mesures d’atténuation requises doivent être définies et mises en œuvre. 

Constatation 
Les changements dans les risques liés à la construction sont reflétés dans le 
cadre de gestion du risque préparé par TPSGC pour chaque lot de 
construction. Les changements dans les autres risques liés au projet sont 
discutés au sein de comités et de groupes de travail, et les mesures 
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d’atténuation requises sont cernées. Cependant, cet exercice n’est pas 
documenté dans un cadre global de gestion du risque recouvrant toutes les 
composantes du projet. 
Le cadre global de gestion du risque préparé par TPSGC pour les lots de 
construction décrit les risques opérationnels, leur incidence, leur probabilité, les 
mesures d’atténuation requises et les fonds de contingence prévus à cet effet. Les 
ordres de modification sont classés et regroupés sous les catégories de risques 
connexes aux fins du suivi des fonds de contingence. 

Nos consultations ont révélé que les changements dans les risques liés aux travaux 
de construction qui influent sur d’autres composantes du projet sont discutés aux 
réunions du CEG-M ou sont communiqués directement par la directrice du projet de 
rénovation au chef de projet. Dans le dernier cas, le chef de projet doit alors 
communiquer ces renseignements aux intervenants concernés afin qu’ils puissent 
examiner ces changements et leur incidence. 

Tel que mentionné auparavant, il n’existe pas de cadre global de gestion du risque 
couvrant toutes les composantes du projet. Par conséquent, les changements dans 
les risques et les mesures d’atténuation requises ne sont pas résumés dans un tel 
document. 

4.8.1.4 Critère de vérification : Les plans d’action requis sont suivis par la 
directrice du PMRHSA. 

Selon le document Gestion intégrée du risque – Guide de mise en œuvre du 
Conseil du Trésor, le suivi et l’évaluation forment la quatrième composante du 
processus  de gestion du risque. Des plans sont élaborés en vue d’aborder les 
risques liés à la construction et les situations qui surviennent pendant le projet. 

Constatation 
Les plans d’action requis relativement aux travaux de construction sont suivis 
par la directrice du projet de rénovation. 
Nos consultations ont révélé que la directrice du projet de rénovation suit la mise en 
œuvre des éléments des plans d’action dans le cadre des rencontres de l’équipe du 
projet de rénovation aux deux semaines et des rencontres avec les entrepreneurs 
aux deux semaines, et lors de fréquentes communications avec les intervenants 
concernés. Elle examine aussi les rapports d’étape mensuels fournis par le 
gestionnaire principal de projet de TPSGC, qui résument les aspects financiers et 
opérationnels du projet de construction. 
Nous avons aussi découvert qu’un processus est en place pour suivre les risques 
liés à la construction. Tous les ordres de modification proposés approuvés par le 
gestionnaire principal de projet de TPSGC sont envoyés à la directrice du projet de 
rénovation aux fins d’approbation et de suivi. Les ordres de modification approuvés 
sont regroupés et présentés dans le cadre de gestion des risques liés à la 
construction afin que le directeur principal de projet de TPSGC et la directrice du 
projet de rénovation puissent assurer un suivi des fonds de contingence. 
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Nos consultations ont aussi révélé que la directrice du projet de rénovation fait le 
point sur les risques liés à la construction de plusieurs façons : communications 
verbales ou écrites avec le chef de projet, discussions au sein du CEG-M, rapports 
d’étape trimestriels aux membres du CDP et à la haute direction d’ACC et de l’HSA. 

4.8.1.5 Critère de vérification : Les risques reliés à l’hygiène, la santé et la 
sécurité au travail sont cernés et les mesures d’atténuation ont été 
définies par la direction. 

Selon les manuels du SNGP de TPSGC, l’on doit définir les risques touchant la 
santé et la sécurité, puis cerner et mettre en œuvre des mesures d’atténuation 
connexes. Selon la  Politique sur l’environnement, la santé et la sécurité au travail 
d’ACC, le ministère doit maintenir et promouvoir la santé et la sécurité de ses 
employés, et mettre en œuvre des pratiques raisonnables et sécuritaires afin 
d’empêcher qu’ils ne subissent des blessures au travail. 
Constatation 
Les risques liés à la santé et à la sécurité au travail sont cernés et des 
mesures d’atténuation sont définies. 
Notre examen du Rapport de l’Évaluation environnementale de la rénovation et 
agrandissement de l’Hôpital Sainte-Anne de 2002 et du Cadre de gestion du risque 
du PMRHSA de 2001 a révélé que les risques liés à la santé et la sécurité au travail 
ont été cernés et que des mesures d’atténuation ont été définies au début du projet. 
Les stratégies de prévention et les exigences en matière de santé et de sécurité ont 
aussi été mises à jour au fur et à mesure de l’avancement du PMRHSA. 
Plusieurs mesures de gestion de la santé et de la sécurité sont en place pour 
contrer ces risques, notamment: 

 Des exigences portant spécifiquement sur la santé et la sécurité et la prévention 
des maladies infectieuses sur les chantiers de construction sont incluses dans 
les spécifications contractuelles des entrepreneurs; 

 Un spécialiste en contrôle de la qualité de l’air a été embauché et effectue des 
tests sur la qualité de l’air; 

 Un Programme de prévention cadre du maître d’œuvre 2006-2009 a été conçu 
spécialement pour veiller à ce que les rôles et responsabilités ayant trait à la 
santé et la sécurité au travail soient bien définis et compris par l’entrepreneur 
chargé de la rénovation de la tour, et que de rigoureuses mesures à cet égard 
soient mises en place afin d’empêcher que les employés et les patients de 
l’hôpital ne subissent des blessures ou ne soient autrement touchés par les 
activités liées aux travaux de construction; 

 Un agent de santé et de sécurité est sur place pour coordonner les activités de 
santé et de sécurité au travail liées au projet et pour intégrer toutes les mesures 
requises afin d’éliminer les risques à la source. Il assure aussi la liaison avec le 
Comité de santé et de sécurité de l’HSA; 
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 Un Comité de vigilance a été mis sur pied pour aider à prévenir les maladies 
liées aux travaux de construction. Les rôles et responsabilités des membres de 
ce comité sont clairement définis; 

 Un processus de règlement des plaintes est en place pour aborder toute plainte 
reliée à la santé et la sécurité à l’HSA. 

4.8.1.6 Critère de vérification : Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC en matière de gestion des risques du PMRHSA entourant 
l’hygiène, la santé et la sécurité au travail sont définis et 
documentés. 

Constatation 
Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC en ce qui a trait à la 
gestion des risques que pose le PMRHSA pour la santé et la sécurité au 
travail sont définis et documentés dans leurs manuels ministériels et dans le 
Programme de prévention cadre du maître d’œuvre 2006-2009. 
Tel qu’expliqué auparavant, nous avons constaté que les rôles et responsabilités 
d’ACC/HSA et de TPSGC étaient brièvement résumés dans le Cadre de gestion de 
projet de 2001 et dans la CPS qui décrit les services à être fournis par TPSGC en 
vertu du PMRHSA. 

Le SNGP de TPSGC et autres manuels ministériels servent de cadre de référence 
pour les activités de gestion de projet de TPSGC. Les manuels fournissent des 
directives précises concernant la gestion de la santé et de la sécurité. 

Nous avons constaté que la Politique sur l’environnement, la santé et la sécurité au 
travail d’ACC décrit les attentes de la direction en ce qui concerne la gestion des 
questions liées à l’environnement, à la santé et à la sécurité. Nous avons aussi 
constaté que les rôles et responsabilités à ce chapitre sont définis dans le 
Programme de prévention cadre du maître d’œuvre 2006-2009, qui décrit en détail 
les attentes à l’égard des joueurs clés comme l’HSA, TPSGC, l’agent de santé et 
de sécurité du projet, l’entrepreneur chargé de la rénovation de la tour et son agent 
de santé et de sécurité, les sous-traitants, les ouvriers, etc. 

La directrice du projet de rénovation est principalement chargée de l’approbation du 
Programme de prévention cadre du maître d’œuvre, des spécifications 
contractuelles, du code de conduite et du budget requis pour mettre en œuvre les 
exigences liées à la santé et la sécurité. Elle veille à ce que tous les travailleurs du 
chantier de construction évoluent dans un environnement de travail sain et 
sécuritaire et participe aux enquêtes sur tout accident grave qui se produit sur le 
chantier. Elle assiste également aux réunions du Comité de coordination. 

Les principales responsabilités de TPSGC consistent à superviser l’application du 
Programme de prévention cadre du maître d’œuvre et à s’assurer que tous les 
joueurs clés en respectent les directives; à veiller à ce que l’accès au chantier de 
construction soit contrôlé en tout temps et que les travaux soient coordonnés de 
manière à éliminer les conditions dangereuses; et à informer les principaux 



 

 
Vérification du projet de modernisation et  63 Finale - Octobre 2009 
de rénovation de l’hôpital Sainte-Anne  

intéressés en matière de santé et de sécurité de tout accident survenu sur le 
chantier de construction et à appliquer des mesures correctives au besoin. 

En outre, la gestionnaire de la qualité et des risques de l’hôpital est chargé de 
contrer les risques cliniques et de sécurité posés pour les patients et le personnel 
en mettant en œuvre les mesures d’atténuation requises. Le Comité de vigilance, 
créé dans le but d’atténuer les risques de maladie découlant des travaux de 
construction, veille à ce que des mesures soient en place pour réduire, chez le 
personnel et les patients, la contamination due aux résidus des travaux. Le Comité 
de santé et de sécurité de l’HSA se penche aussi sur les problèmes, les 
préoccupations et les questions ayant trait à la santé et la sécurité au travail. 

4.8.1.7 Critère de vérification :  Un programme d’hygiène, de santé et de 
sécurité au travail est établi et ce programme comprend un 
inspecteur; un comité avec des responsabilités définies; la tenue 
d’un registre de la fréquence et de la gravité des blessures aux fins 
de comparaison; des mesures pour minimiser les risques 
d’inconfort et de blessures pour les employés, les patients, les 
visiteurs et les entrepreneurs durant les activités de 
rénovation/construction ou de transition; la réception et l’analyse 
des plaintes; et la communication des exigences en matière 
d’hygiène, de santé et de sécurité. 

La Politique sur la santé et la sécurité au travail du Conseil du Trésor stipule que 
les ministères doivent établir et maintenir, en matière de santé et de sécurité, des 
programmes efficaces, conformes aux politiques, aux normes et aux procédures du 
Conseil du Trésor. 

Constatation 
Un programme d’hygiène, de santé et de sécurité au travail est en place et 
comprend les éléments suivants : un agent de santé et de sécurité; un Comité 
de sécurité du chantier ayant des responsabilités définies; un Comité de santé 
et de sécurité de l’HSA; des mesures visant à minimiser le risque d’inconfort 
et de blessures pour les employés, les patients, les visiteurs et les 
entrepreneurs pendant les travaux de rénovation/construction et les activités 
de transition; la réception et l’analyse des plaintes par les représentants de la 
santé et de la sécurité de l’HSA; l’inclusion des exigences relatives à 
l’hygiène, la santé et la sécurité au travail dans les spécifications 
contractuelles et la formation. 
Nos consultations ont révélé qu’un programme d’hygiène, de santé et de sécurité 
au travail a été établi dans le but de réduire ou d’éliminer les risques d’inconfort et 
de blessures sur les chantiers de construction ou à proximité de ceux-ci, et ce, 
pendant toute la durée du projet. 

Selon les manuels du SNGP de TPSGC, TPSGC a élaboré un programme de 
santé et de sécurité pour les projets de construction afin d’assurer la conformité au 
Code canadien du travail – Partie II et à la Politique sur la santé et la sécurité au 
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travail du Conseil du Trésor, et de promouvoir le respect des lois et règlements 
touchant la santé et la sécurité au travail. 

Parmi les mesures mises en place dans le cadre du programme, citons: 

 Inclusion d’exigences précises sur la santé et la sécurité dans les spécifications 
contractuelles des entrepreneurs; 

 Visites d’inspection du chantier par un agent de santé et de sécurité pour 
s’assurer que les entrepreneurs respectent les spécifications contractuelles. 
L’agent est aussi tenu de signaler tout incident malheureux au directeur principal 
de projet de TPSGC et à la directrice du projet de rénovation, et de faire 
enquête au besoin; 

 Formation des entrepreneurs sur les exigences en matière de santé et de 
sécurité pour le PMRHSA; 

 Un Comité de sécurité du chantier relevant de l’entrepreneur coordonne les 
mesures de sécurité, tel que recommandé dans le Programme de prévention 
cadre du maître d’œuvre 2006-2009; 

 Un Comité de vigilance créé en 2005 veille à ce que des mesures soient en 
place pour empêcher que les résidus des travaux de construction – poussières, 
humidité, moisissure, etc. – ne contaminent les patients de l’hôpital. Les zones 
de construction sont circonscrites; les ascenseurs sont bloqués et accessibles 
seulement par les ouvriers, etc., afin de protéger les patients et le personnel 
contre les infections dues aux travaux de construction. Le CCASS a reconnu ce 
comité comme étant une pratique exemplaire dans son rapport d’agrément de 
2005; 

 Des spécialistes en contrôle de la qualité de l’air effectuent régulièrement des 
tests sur la qualité de l’air afin de minimiser ou d’éliminer les risques d’infection. 

Nos consultations ont également révélé que le Comité de santé et de sécurité de 
l’HSA, les représentants de la santé et de la sécurité de l’HSA, et l’équipe de 
transition participent de près au PMRHSA afin de veiller à ce que des mesures 
soient en place pour minimiser les risques d’inconfort et de blessures pour les 
employés, les patients, les visiteurs et les entrepreneurs pendant les travaux de 
rénovation/construction et les activités de transition. 
Les représentants de la santé et de la sécurité de l’HSA sont également chargés de 
recevoir, d’examiner et de faire enquête sur toutes les questions liées à la santé et 
la sécurité au travail, et de préparer des rapports connexes. Un système de suivi 
est en place pour consigner la nature et la gravité des incidents signalés, ainsi que 
les personnes impliquées. 

4.8.1.8 Critère de vérification : Afin de minimiser tout inconvénient ou tort, 
un avis écrit est envoyé 72 heures à l’avance au personnel de 
l’hôpital, aux patients, aux visiteurs et à la direction relativement à 
toute interruption de services (électricité, eau, protection incendie, 
etc.). 
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Selon les spécifications contractuelles de l’entrepreneur, un avis écrit de 72 heures 
doit être fourni à l’ingénieur avant toute interruption des systèmes électrique ou 
mécanique. La section 1.8 du procès-verbal de la première réunion de 
l’entrepreneur chargé de la rénovation de la tour indique qu’un avis écrit de 72 
heures doit être émis avant toute interruption des systèmes électrique, 
d’alimentation en eau ou de protection incendie. 

Constatation 
Dans la mesure du possible, un avis écrit de 72 heures est transmis au 
personnel, aux patients, aux visiteurs et à la direction de l’hôpital avant toute 
interruption de service (électricité, eau, protection incendie, etc.) afin d’éviter 
qu’ils ne subissent des inconvénients ou des torts. 
Nos consultations ont révélé que cette consigne était respectée dans la plupart des 
cas. Cependant, en de rares occasions – notamment lors du problème survenu 
dans le système hydraulique de la tour principale en décembre 2008 – elle n’a pu 
être respectée puisqu’il fallait interrompre momentanément le système 
d’alimentation en eau afin de circonscrire le problème et les dégâts et minimiser les 
risques. 

4.8.1.9 Critère de vérification : Dans le cas d’un incendie ou d’une urgence 
relié au PMRHSA, l’équipe de gestion du projet informe le bureau du 
sous-ministre et l’organisation des mesures d’urgence, et met en 
place les mesures d’urgence appropriées pour contrôler et limiter 
les risques.  

Selon la Politique du gouvernement sur la sécurité, les ministères sont tenus 
d’élaborer des procédures pour la déclaration des incidents liés à la sécurité et les 
enquêtes connexes, et de prendre des mesures correctives. Le signalement 
d’incidents en temps opportun et des enquêtes  efficaces permettent de repérer les 
vulnérabilités et, par le fait même, de réduire le risque que de tels incidents se 
répètent. 
Constatation 
Des mesures d’urgence sont en place pour minimiser les risques, et les 
incidents sont signalés au bureau du sous-ministre et à l’agent de sécurité 
ministériel d’ACC. 
Nous avons constaté que des mesures de sécurité étaient définies dans le Guide 
des mesures d’urgence de l’HSA, qui résume le plan à suivre dans les cas 
suivants : urgence médicale, confinement, résident manquant à l’appel, individu 
violent, incendie, objet suspect, déversement de produits chimiques, catastrophe 
naturelle, fuite toxique, et évacuation. 

Ces mesures visent à minimiser la confusion advenant une situation d’urgence. 
Nos consultations ont révélé qu’elles ont été appliquées à trois reprises pendant les 
rénovations de la tour : le 27 août 2007, on a évacué le bâtiment tout entier lorsque 
de la fumée s’y est répandue suite à une panne du système de ventilation; une 
évacuation horizontale (d’un bout à l’autre de l’étage) a eu lieu quand un incendie a 



 

 
Vérification du projet de modernisation et  66 Finale - Octobre 2009 
de rénovation de l’hôpital Sainte-Anne  

éclaté sur un des étages le 2 mars 2008; et une fuite d’eau a été circonscrite le 1er 
décembre 2008. 
Nos consultations ont révélé que des rapports d’incident étaient préparés, que les 
incidents faisaient l’objet d’enquêtes par l’instance responsable des mesures de 
sécurité de l’HSA, c.-à-d. les Services de sécurité de l’HSA, et que les résultats 
étaient communiqués au bureau du sous-ministre et à l’agent de sécurité ministériel 
d’ACC, conformément à la procédure de déclaration établie par l’HSA pour tous les 
incidents majeurs liés à la sécurité. 

4.8.1.10 Critère de vérification : Les risques reliés à la protection des lieux et 
la gestion du matériel sont cernés et les mesures d’atténuation ont 
été définies par la direction. 

Selon la Politique du gouvernement sur la sécurité, les ministères doivent 
continuellement évaluer les menaces et les risques afin de déterminer si des 
mesures de précaution s’imposent au-delà des mesures de base. Ils doivent aussi 
être continuellement à l’affût de tout changement dans le profil des menaces et 
apporter les ajustements nécessaires afin de maintenir un niveau de risque 
acceptable et un équilibre entre les besoins opérationnels et la sécurité. 
Constatation 
Dans le cadre du Programme de sécurité de l’HSA, un plan d’accès aux zones 
d’accès restreint est établi afin de minimiser le risque que des personnes non 
autorisées aient accès aux zones de construction/rénovation et aux 
installations de l’HSA (équipement, biens, renseignements). 
Notre examen du Cadre de gestion du risque du PMRHSA de 2001 a révélé que 
les risques touchant la protection du chantier et du matériel ont été cernés pendant 
la phase de planification du projet. 

En 2002, on a retenu les services d’une firme d’expertise-conseils pour examiner 
les mesures de sécurité de l’HSA, ce qui a mené à la publication du Rapport 
d’étude de sécurité de l’HSA en 2003. Selon la direction, les recommandations 
contenues dans ce rapport et dans un rapport ultérieur intitulé Plan de travail – 
Processus de gestion de la sécurité publié en 2004 par la même firme d’expertise-
conseils ont été intégrées dans les spécifications contractuelles portant sur le 
système de sécurité. 

Nos consultations ont révélé que des mesures d’atténuation ont été mises en 
œuvre tout au long du projet afin de minimiser ou d’éliminer les risques touchant la 
protection du chantier et la gestion du matériel. Par exemple, l’accès aux 
installations de l’HSA est limité aux ouvriers munis d’une autorisation de sécurité 
valide; seuls les ouvriers peuvent utiliser les ascenseurs du sous-sol afin d’avoir 
accès aux espaces en cours de rénovation; des roulottes externes munies de 
coins-repas et des toilettes sont mises à la disposition des ouvriers pour qu’ils 
puissent être autonomes à l’extérieur des installations de l’hôpital et ce, pendant 
toute la durée du projet. 
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Tel que mentionné auparavant, un agent de santé et de sécurité est sur place pour 
coordonner les activités de santé et de sécurité au travail liées au projet et pour 
surveiller la conformité avec les règlements gouvernementaux, et ce, afin de 
minimiser ou d’éliminer les risques connexes pendant le projet. 
Nos consultations ont révélé qu’il n’existait pas de définition claire des rôles et 
responsabilités des Services techniques et des Services de sécurité en ce qui 
concerne la mise en service et l’entretien du nouveau système de sécurité intégré. 
Cet état de choses peut entraîner des malentendus et pourrait causer une 
intervention inadéquate ou insuffisante dans des situations d’urgence. 

Recommandation 
R3 Le directeur des Services administratifs de l’HSA devrait définir les rôles 

et responsabilités des Services techniques et des Services de sécurité 
de l’HSA en ce qui concerne la mise en service et l’entretien du nouveau 
système de sécurité intégré, de manière à ce que les deux parties 
comprennent clairement quels sont leurs rôles respectifs. (Essentiel) 

4.8.1.11 Critère de vérification : Des plans de sécurité physique et d’accès 
aux zones d’accès restreint ont été établis, et ces plans tiennent 
compte des risques et des menaces. 

Selon la Norme opérationnelle sur la sécurité matérielle du Conseil du Trésor, les 
ministères doivent fournir et financer des mesures de protection adaptées aux 
menaces et aux risques cernés. Ils doivent contrôler l’accès aux zones d’accès 
restreint en s’assurant que seules les personnes autorisées puissent y pénétrer. 

Constatation 
Des plans de sécurité physique et d’accès aux zones d’accès restreint sont 
établis et adaptés aux risques et aux menaces. 
Nos consultations ont révélé que les recommandations du Rapport d’étude de 
sécurité de l’HSA de 2003 et du rapport Plan de travail – Processus de gestion de 
la sécurité de 2004 ont été intégrées au Programme de sécurité de l’HSA. Par 
exemple, les mesures suivantes ont été mises en œuvre relativement au projet: 

 Circonscription des zones de construction et de rénovation; 
 Installation de clôtures et de barricades autour des zones utilisées par les 

ouvriers; 

 L’accès aux installations de l’HSA est restreint aux ouvriers munis d’une 
autorisation de sécurité valide; 

 Seuls les ouvriers peuvent utiliser les ascenseurs du sous-sol afin de leur 
permettre d’avoir accès aux espaces en cours de rénovation; 

 Révision et mise à jour du Guide des mesures d’urgence de l’HSA. 
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4.8.1.12 Critère de vérification : Une vérification de fiabilité approfondie est 
requise pour tous les entrepreneurs en construction qui ont accès 
aux édifices d’ACC/HSA où sont localisés des renseignements et 
des biens de nature délicate; un accès contrôlé est requis pour les 
employés qui n’ont pas la côte de sécurité requise. 

Selon la Politique du gouvernement sur la sécurité, le gouvernement du Canada 
doit veiller à ce que les personnes ayant accès à des renseignements et à des 
biens publics soient fiables et dignes de confiance. Les ministères doivent donc 
s’assurer que les employés ont été soumis à une vérification de fiabilité approfondie 
et ont obtenu une cote de sécurité avant d’entrer en fonction. 

Constatation 
Les employés du chantier de construction ayant accès aux installations de 
l’HSA (équipement, biens, renseignements) ont été soumis à une vérification 
de fiabilité approfondie et ont obtenu une cote de sécurité. 
Notre examen des documents fournis par le chef de la sécurité de l’HSA a révélé 
que les employés du chantier de construction qui avaient besoin d’un accès non 
accompagné aux installations de l’HSA (équipement, biens, renseignements) 
détenaient une cote de sécurité. 
Nos consultations ont révélé que les ouvriers ne nécessitant qu’un accès 
temporaire aux installations de l’HSA pour effectuer des réparations mineures ou 
corriger des défectuosités sont escortés par l’agent de sécurité de l’HSA ou par 
l’agent de santé et de sécurité du projet. 

4.8.1.13 Critère de vérification : Un plan d’action a été élaboré pour la mise 
en service de nouveaux équipements et sous-systèmes. 

Selon le Guide pour une construction et une rénovation respectueuses de 
l’environnement de TPSGC, la mise en service comprend à la fois un volet 
technique et un volet  formation. Le volet technique comprend l’installation des 
nouveaux équipements et les ajustements nécessaires. Le volet formation vise 
principalement à instruire le personnel et les occupants sur la façon d’utiliser et 
d’entretenir les nouveaux équipements. 
Constatation 
Un plan d’action a été élaboré pour la mise en service de nouveaux 
équipements et sous-systèmes 
Nos consultations ont révélé qu’un processus de mise en service des nouveaux 
équipements et sous-systèmes comportant un volet technique et un volet formation 
a été utilisé pour les lots achevés et pour chacun des étages de la tour rénovée. 
Selon la direction, les entrepreneurs, les experts-conseils, les représentants des 
Services techniques de l’HSA et l’équipe de projet de TPSGC ont tenu 
régulièrement des réunions sur la mise en service pour chaque lot de construction, 
et une formation a été fournie au besoin. Ces réunions permettent de suivre le 
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fonctionnement du nouvel équipement pendant la période de mise à l’épreuve de 
30 jours et de corriger toute défectuosité décelée. 
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4.9 Sous-objectif  9 – Évaluer la gestion des marchés 

4.9.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constatations suivantes: les rôles et 
responsabilités de l’HSA et de TPSGC en ce qui concerne la gestion et 
l’administration des contrats sont définis et documentés; la gestion et 
l’administration des contrats sont conformes à la Politique sur les marchés du 
Conseil du Trésor et au Guide de référence du gestionnaire pour la passation de 
marchés de services d’ACC; et une évaluation du rendement après exécution du 
contrat est également en place. 

Selon nos observations, tous les critères ont été respectés, tel qu’indiqué dans le 
tableau ci-dessous: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC en matière de gestion et 
d’administration des contrats sont définis et 
documentés. 

√ 
 

 

 

2. L’administration et la gestion des contrats, y 
compris la définition des biens et services 
requis, la gestion appropriée des 
amendements,  une documentation 
contractuelle complète et le suivi du 
rendement de l’entrepreneur sont 
conformes avec la Politique sur les 
marchés du Conseil du Trésor et le Guide 
de référence du gestionnaire pour la 
passation de marchés de services d’ACC. 

√ 
 

  

3. Une évaluation du rendement après 
exécution du contrat est préparée afin 
d’évaluer le rendement de l’entrepreneur à 
l’égard des conditions du contrat et des 
indicateurs de rendement établis. 

√ 
 

 
 

 

4.9.1.1 Critère de vérification : Les rôles et responsabilités  d’ACC/HSA et 
de TPSGC en matière de gestion et d’administration des contrats 
sont définis et documentés. 

Constatation 
Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC en ce qui concerne la 
gestion et l’administration des contrats sont documentés dans leurs manuels 
ministériels respectifs. 
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Tel qu’expliqué plus tôt, nous avons constaté que les rôles et responsabilités 
d’ACC/HSA et de TPSGC étaient brièvement résumés dans le Cadre de gestion de 
projet élaboré en 2001 et dans les CPS qui décrivent les services à être fournis par 
TPSGC dans le cadre du PMRHSA. 

Dans le cadre de ses fonctions, TPSGC est responsable, entre autres choses, de la 
gestion des contrats des entrepreneurs et des experts-conseils. Les manuels du 
SNGP de TPSGC et autres manuels ministériels servent de cadre de référence 
pour les activités de gestion de projet et d’administration des contrats de TPSGC. 

Toutes les demandes de projet de plus de 5 000 $ sont envoyées à la Division de 
l’approvisionnement de TPSGC, qui est chargée de publier les appels d’offres et 
d’octroyer les contrats; les contrats pour les demandes de moins de 5 000 $ sont 
confiés aux Services d’approvisionnement de l’HSA. Le suivi et l’administration des 
contrats autres que ceux des entrepreneurs et des experts-conseils sont assurés 
par la direction de l’HSA, selon les Pouvoirs financiers de dépenser dans le cadre 
du PMRHSA. Les responsabilités liées à la gestion et l’administration des contrats 
sont documentées dans le Guide de référence du gestionnaire pour la passation de 
marchés de services d’ACC. 

4.9.4.2 Critère de vérification :  L’administration et la gestion des contrats, 
y compris la définition des biens et services requis, la gestion 
appropriée des amendements,  une documentation contractuelle 
complète et le suivi du rendement de l’entrepreneur sont conformes 
avec la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor et le Guide 
de référence du gestionnaire pour la passation de marchés de 
services d’ACC. 

La Politique sur les marchés du Conseil du Trésor fournit plusieurs directives en 
matière de gestion et d’administration des contrats, notamment, la définition des 
biens et services requis, le suivi du rendement de l’entrepreneur, la gestion 
appropriée des amendements et la documentation contractuelle. 

Constatation 
Dans les limites de l’échantillon choisi, la gestion et l’administration des 
contrats sont conformes, dans l’ensemble, avec la Politique sur les marchés 
du Conseil et Trésor et le Guide de référence du gestionnaire pour la passation 
de marchés de services d’ACC. 
La vérification a révélé que la gestion et l’administration des contrats étaient 
conformes avec les directives de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor 
et du Guide de référence du gestionnaire pour la passation de marchés de services 
d’ACC. Nous avons constaté que les critères suivants étaient entièrement 
rencontrés, tel qu’indiqué à l’Annexe C; 

 Les besoins sont adéquatement définis; 

 Les marchés d’une valeur de plus de 5 000 $ sont confiés à TPSGC; 

 Un contrat assorti de conditions adéquates est en place; 
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 Suivi adéquat de l’exécution des contrats; 

 Gestion appropriée des amendements aux contrats; et 

 Documentation contractuelle appropriée. 

4.9.1.3 Critère de vérification : Une évaluation du rendement après 
exécution du contrat est préparée afin d’évaluer le rendement de 
l’entrepreneur à l’égard des conditions du contrat et des indicateurs 
de rendement établis. 

Selon les manuels du SNGP de TPSGC, on devrait effectuer, après exécution du 
contrat, une évaluation dans le but d’évaluer le rendement de l’entrepreneur à la 
lumière des conditions énoncées dans le contrat. 

Constatation 
Une évaluation du rendement après exécution du contrat pour les lots de 
construction 2 et 6  été effectuée afin de déterminer si l’entrepreneur a fourni 
un rendement conforme aux conditions du contrat et aux indicateurs de 
rendement établis. Une évaluation similaire sera bientôt effectuée pour les 
lots 7 et 9. TPSGC n’a pas pu repérer l’évaluation du rendement complétée 
après l’exécution du contrat pour le lot 1, mais selon la direction, cette 
évaluation a bel et bien été effectuée. 
La Direction générale des biens immobiliers et la Direction de l’attribution des 
marchés immobiliers, de concert avec l’Association canadienne de la construction 
et les associations professionnelles d’architectes et d’ingénieurs, ont élaboré un 
cadre doté de critères d’évaluation précis pour évaluer la qualité des services 
fournis par les consultants et les entrepreneurs qui travaillent sur des projets liés 
aux biens immobiliers fédéraux. TPSGC a mis sur pied un Comité d’évaluation de 
l’exécution des contrats pour gérer le processus. Des rapports d’évaluation doivent 
être préparés pour tous les contrats liés à des biens immobiliers, peu importe leur 
valeur. 

Pour la plupart des projets, l’évaluation est effectuée au moment où les factures 
finales sont préparées et signées par le gestionnaire de projet. Cependant, dans 
certains cas, surtout s’il y a un rendement insatisfaisant, l’évaluation peut être 
effectuée avant l’achèvement des travaux. 

Comme nous l’avons expliqué, les indicateurs de rendement figurant dans le 
Formulaire d’évaluation du rendement de l’entrepreneur couvrent la qualité de la 
main-d’œuvre, le délai d’achèvement, la gestion du projet et des contrats, et la 
santé et la sécurité. Cet outil d’évaluation prévoit l’attribution d’une cote fondée sur 
des critères et des échelles de notation prédéterminés. 

La note globale obtenue détermine les mesures qui seront recommandées, qui sont 
classées en quatre niveaux progressifs. Les mesures disciplinaires comprennent 
des avertissements écrits, une suspension d’un an, et l’élimination permanente de 
la liste d’entrepreneurs pré qualifiés. 
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Selon notre vérification, TPSGC a effectué une évaluation du rendement après 
l’exécution du contrat pour les lots de construction 2 et 6 en utilisant le processus 
décrit ci-dessus. Selon TPSGC, une évaluation similaire sera bientôt effectuée pour 
les lots 7 et 9. Le Ministère n’a pas pu repérer l’évaluation du rendement complétée 
après l’exécution du contrat pour le lot 1, mais il croit que cette évaluation a été 
effectuée. 
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4.10 Sous-objectif  10 – Évaluer la gestion des communications 

4.10.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constatations suivantes : les risques entourant les 
communications sont cernés, des mesures d’atténuation sont définies, et un plan 
de communications est élaboré, avec indication d’une source de financement. 

Nous avons observé ce qui suit: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les risques entourant les communications sont 
cernés et les mesures d’atténuation ont été 
définies par la direction. 

√ 
 

  

2. Les besoins et les sources de financement pour 
les communications internes et externes sont 
cernés. 

√ 
 

  

3. Un plan de communications pour les employés, 
les patients, les familles, les visiteurs et les 
médias a été élaboré, et ce plan est mis à jour 
au besoin afin de fournir des renseignements 
pertinents sur le PMRHSA. 

√ 
 

  

4.10.1.1 Critère de vérification : Les risques entourant les communications 
sont cernés et les mesures d’atténuation ont été définies par la 
direction. 

Selon la Politique de communication du gouvernement du Canada, des plans et 
des stratégies de communication sont essentiels à la gestion des risques liés aux 
programmes et aux projets. Ces instruments favorisent un dialogue ouvert avec les 
intervenants sur les risques du projet ou de l’initiative et aident à bâtir une relation 
de confiance et à rehausser la crédibilité et la transparence en ce qui a trait à la 
gestion du projet. En communiquant des faits, des directives ou des 
renseignements au sujet du projet ou de l’initiative et de ses risques, on augmente 
ses chances de succès. 

Constatation 
Les risques entourant les communications sont cernés et des mesures 
d’atténuation sont définies. 
Notre examen du Cadre de gestion du risque du PMRHSA de 2001 a révélé que 
les risques entourant les communications ont été cernés et évalués quant à leur 
incidence et leur probabilité. On a notamment recensé les risques suivants : le 
risque que les experts-conseils comprennent mal les besoins de l’HSA pendant la 
phase de planification du projet, ce qui pourrait entraîner des changements 
ultérieurs dans la conception; et une mauvaise compréhension des besoins 
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opérationnels par les employés et les patients de l’HSA, ce qui pourrait influencer le 
travail des entrepreneurs; et l’absence d’activités de transition adéquates, causant 
des retards dans le projet. Nous avons constaté que la direction avait défini des 
mesures d’atténuation au début du projet pour contrer ces risques, et qu’un plan de 
communications avait été élaboré et était mis à jour au besoin. 

Nos consultations ont révélé que les besoins en communication ont été réévalués 
tout au long du projet et ont été intégrés au plan et à la stratégie de communication 
de l’HSA. Plusieurs moyens ont été utilisés pour déterminer les besoins en 
communication : consultations individuelles, séances de travail avec des 
représentants interdisciplinaires des secteurs de l’HSA et des syndicats et avec les 
personnes choisies pour représenter les patients. 

4.10.1.2 Critère de vérification : Les besoins et les sources de financement 
pour les communications internes et externes sont cernés. 

Les besoins et les sources de financement pour les communications internes 
et externes doivent également être cernés pendant la phase de planification d’un 
plan de gestion des communications. 

Constatation 
Les besoins et les sources de financement pour les communications internes 
et externes sont cernés. 
Les besoins en financement pour les communications sont déterminés 
annuellement dans le cadre de l’exercice budgétaire de l’HSA et englobent toutes 
les activités de communication qui se dérouleront pendant l’année, ainsi que divers 
outils promotionnels et de communication. D’après nos consultations, une partie 
des communications liées au projet sont financées par le budget de transition, mais 
la plupart d’entre elles le sont par le budget de communications de l’hôpital. 

 

4.10.1.3 Critère de vérification : Un plan de communications pour les 
employés, les patients, les familles, les visiteurs et les médias a été 
élaboré, et ce plan est mis à jour au besoin afin de fournir des 
renseignements pertinents sur le PMRHSA. 

Selon la Politique de communication du gouvernement du Canada, chaque 
ministère doit élaborer un plan de communications qui tient compte des priorités 
gouvernementales et ministérielles, précise le public interne/externe visé et 
considère ses opinions et ses préoccupations, définit les stratégies et les outils de 
communication ainsi que les responsabilités connexes, et clarifie les besoins et les 
ressources opérationnels. 

Constatation 
Un plan de communications pour les employés, les patients, les familles, les 
visiteurs et les médias a été élaboré et est mis à jour au besoin de manière à 
fournir des renseignements pertinents sur le PMRHSA. 
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Nos consultations ont révélé qu’un plan de communications intégré a été mis en 
place au début du projet et fait l’objet de mises à jour régulières tout au long du 
projet afin de s’assurer que les besoins et les moyens de communication sont 
adéquats et pertinents. Les employés, les patients, les familles et les visiteurs ont 
été régulièrement consultés sur plusieurs aspects du projet, y compris la 
planification de la transition, la gestion du changement, la satisfaction à l’égard du 
nouvel environnement, etc. 

Pour aborder les risques touchant les communications et le projet, ainsi que les 
préoccupations des patients tout au long de ce dernier, l’HSA a élaboré 
d’intéressants outils et stratégies de communication, notamment : une stratégie de 
communication face à face visant à assurer une dissémination uniforme des 
renseignements concernant le projet et les activités de l’hôpital, et des outils de 
rétroaction comme une boîte à suggestions et une adresse de courriel que le 
personnel et les résidents peuvent utiliser pour communiquer leurs commentaires 
et suggestions. Selon la direction, les rencontres face à face sont considérées 
comme un moyen très efficace de communiquer et de résoudre les problèmes avec 
les intervenants. 
D’autres moyens de communication – Missives, notes de service, bulletins de 
nouvelles, kiosques d’information, lettres aux employés et aux familles, babillard 
interactif, intranet, groupes d’étude, réunions de groupes, etc. – ont été utilisés pour 
s’assurer que les intervenants ciblés soient tenus au courant de l’évolution du projet 
sur une base continue. 
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4.11 Sous-objectifs  11 – Évaluer la gestion du développement durable et de 
la protection de l’environnement 

4.11.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à faire les constats suivants :, une approche de 
développement durable conforme avec la Stratégie de développement durable 
(2007-2010) et les directives du gouvernement du Canada à cet égard; les risques 
pour l’environnement sont cernés et des mesures d’atténuation sont définies; une 
stratégie de gestion des déchets dangereux est établi conformément aux lignes 
directrices du document intitulé La gestion des déchets dangereux : les orientations 
du Canada; les rôles et responsabilités de l’HSA et de TPSGC en ce qui a trait à la 
gestion des risques pour l’environnement sont définis et documentés; et les 
mesures énoncées dans le Rapport de l’Évaluation environnementale de la 
rénovation et agrandissement de l’hôpital Ste-Anne de 2002 sont intégrées au 
projet. 

Le tableau ci-dessous résume nos constatations: 

 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Une approche de développement durable est 
utilisée pour le PMRHSA et cette approche 
inclut l’octroi des achats écologiques, une 
diminution de l’utilisation du papier et une 
augmentation du recyclage des déchets.  

 
 
√ 

  

2. Les risques environnementaux sont cernés et 
les mesures d’atténuation ont été définies par la 
direction. 

 
√ 

  

3. Un plan de gestion des déchets dangereux est 
établi, et les déchets dangereux ou le matériel 
dangereux recyclable sont envoyés dans des 
installations d’élimination ou de recyclage 
écologiques reconnus. 

 
 
√ 

  

4. Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC 
en matière de gestion et de contrôle des risques 
environnementaux et de gestion des déchets 
dangereux sont définies et documentées. 

 
√  

 

5. Les mesures cernées lors de l’évaluation 
environnementale sont prises en compte dans 
le processus décisionnel. 

 
√ 
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4.11.1.1 Critère de vérification: Une approche de développement durable est 
utilisée pour le PMRHSA et cette approche inclut l’octroi des achats 
écologiques, une diminution de l’utilisation du papier et une 
augmentation du recyclage des déchets. 

Selon la LCEE, tout projet fédéral envisagé doit faire l’objet d’une évaluation 
environnementale afin de s’assurer que son incidence sur l’environnement a été 
attentivement examinée. En outre, selon les manuels du SNGP de TPSGC, afin de 
promouvoir le développement durable, les pratiques de gestion de l’environnement 
liées aux projets immobiliers devraient inclure l’anticipation et la prévention de la 
dégradation de la qualité de l’environnement (y compris l’air, l’eau, la terre, les 
ressources naturelles, la flore, la faune et les êtres humains), et ces facteurs 
devraient être intégrés aux processus de planification et de prise de décisions pour 
les activités de conception, de construction et d’entretien du projet. 
Selon la Stratégie de développement durable (2007-2009) d’ACC et l’approche du 
gouvernement à cet égard, on s’attend à ce que le ministère mette en œuvre une 
approche de développement durable comprenant des achats écologiques, une 
diminution de l’utilisation du papier et une augmentation du recyclage des déchets. 
Constatation 
On utilise, pour le PMRHSA, une approche de développement durable 
comprenant des achats écologiques, une diminution de l’utilisation du papier 
et une augmentation du recyclage des déchets. 
Conformément à la LCEE, une évaluation environnementale du PMRHSA a été 
effectuée en 2002 et a mené à la publication du Rapport de l’Évaluation 
environnementale de la rénovation et agrandissement de l’hôpital Sainte-Anne. Nos 
consultations ont révélé que les recommandations contenues dans ce rapport ont 
été prises en compte dans les processus décisionnels ultérieurs. À titre d’exemple, 
plusieurs mesures d’atténuation des risques pour l’environnement ont été incluses 
dans les spécifications contractuelles des entrepreneurs. 

En outre, notre examen du Rapport environnemental annuel de l’HSA de 2006-
2007 et 2007-2008 a révélé qu’une approche de développement durable est 
également intégrée aux activités de l’hôpital. Un Comité de l’environnement et du 
développement durable chargé de superviser l’application des Politiques et 
procédures de la Direction des services administratifs à l’égard de la gérance de 
l’environnement (ADM-110) et de la Stratégie de développement durable (2007-
2010) a été mis sur pied. Les responsabilités du Comité sont d’aider à assurer la 
mise en œuvre du Système de gestion en environnement de l’HSA et de 
promouvoir de bonnes pratiques environnementales telles que la quantification et 
l’amélioration des achats écologiques, la sensibilisation du personnel à l’égard du 
recyclage et l’amélioration des pratiques de recyclage, la diminution de l’utilisation 
de l’eau et du papier, la quantification, la gestion et la réduction des résidus de la 
construction et des déchets dangereux et biomédicaux sur les chantiers de l’HSA, 
etc. 
Nos consultations ont révélé que tout au long du projet, la coordonnatrice de la 
transition a mis en œuvre des pratiques où le personnel était responsable de veiller 
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à ce que tout le matériel réutilisable et recyclable soit recensé et réutilisé dans les 
nouvelles installations. Dans la mesure du possible, les communications 
s’effectuaient par voie électronique afin de diminuer la consommation de papier. 

4.11.1.2 Critère de vérification : Les risques environnementaux sont cernés 
et les mesures d’atténuation ont été définies par la direction. 

Selon les manuels du SNGP de TPSGC, la gestion de l’environnement devrait 
inclure la détermination des questions environnementales et des possibilités de 
développement durable, ainsi que l’élaboration d’une stratégie de développement 
pour aborder ces questions. 
Constatation 
Les risques environnementaux sont cernés et les mesures d’atténuation ont 
été définies par la direction. 
Notre examen du Rapport de l’Évaluation environnementale de la rénovation et 
agrandissement de l’hôpital Sainte-Anne de 2002 et du Cadre de gestion du risque 
du PMRHSA de 2001 a révélé que les risques environnementaux et socio-
économiques – la qualité de l’air et le bruit, le patrimoine archéologique, la qualité 
des sols, les eaux et l’habitat, l’habitat aquatique, la consommation d’eau et 
d’énergie, et l’exposition des ouvriers à des substances et des matières 
dangereuses, etc. – ont été recensés et que des mesures d’atténuation ont été 
définies par la direction. Nous avons aussi constaté que les risques 
environnementaux figuraient également dans le cadre de gestion du risque préparé 
par TPSGC pour les lots de construction. 
Nos consultations ont révélé que TPSGC était chargé de la mise en œuvre des 
mesures d’atténuation des risques environnementaux. Nous avons aussi observé 
que plusieurs exigences étaient intégrées aux spécifications contractuelles des 
entrepreneurs afin de minimiser ces risques. Le contrat de rénovation de la tour, 
par exemple, comportait des exigences précises concernant l’environnement, 
notamment : la gestion et l’élimination des déchets, la gestion des déchets toxiques 
et dangereux, et la protection de l’environnement. L’entrepreneur est aussi tenu, en 
vertu de ses obligations contractuelles, de faire rapport sur ces questions. D’après 
nos consultations, TPSGC effectue un suivi afin de s’assurer que l’entrepreneur 
respecte les spécifications contractuelles ayant trait à l’environnement. 

4.11.1.3 Critère de vérification : Un plan de gestion des déchets dangereux 
est établi, et les déchets dangereux ou le matériel dangereux 
recyclable sont envoyés dans des installations d’élimination ou de 
recyclage écologiques reconnues. 

Conscient de l’importance d’une gestion sécuritaire des déchets dangereux, le 
gouvernement du Canada a publié le guide Gestion des déchets dangereux : les 
orientations du Canada, qui recommande des pratiques visant à réduire ou à 
éliminer la quantité de déchets dangereux au Canada. 
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Constatation 
Un plan de gestion des déchets dangereux est établi, et ces déchets sont 
acheminés vers des installations d’élimination ou de récupération/recyclage 
écologiques reconnues. 
Nos consultations et notre examen de la documentation contractuelle ont révélé 
que tous les contrats de construction contenaient des clauses précisant les attentes 
en matière de gestion des déchets dangereux, dont des lignes directrices sur 
l’entreposage, la manutention, le transport et l’élimination du matériel.  
Nous avons aussi constaté que des contrôles avaient été définis dans le but de 
s’assurer que la gestion et l’élimination des déchets dangereux étaient conformes 
au document Gestion des déchets dangereux : les orientations du Canada. Les 
entrepreneurs doivent, par exemple, fournir à TPSGC des documents prouvant 
qu’ils adhèrent à des pratiques saines en ce qui concerne l’élimination des déchets 
dangereux, par exemple, un ordre d’expédition et de travail dûment signé du centre 
d’élimination reconnu, comme preuve que les déchets dangereux qui se trouvent 
sur le chantier de construction sont manipulés en toute sécurité et gérés de façon 
appropriée. Nos visites sur place nous ont permis de constater que le gestionnaire 
de projet de TPSGC effectue également un suivi afin de s’assurer que 
l’entrepreneur adhère aux spécifications contractuelles ayant trait à 
l’environnement. 

Des matières dangereuses comme l’amiante et les sols contaminés ont été 
repérées pendant le projet. Selon la direction, un plan a été élaboré pour éliminer 
les déchets en utilisant des méthodes conformes aux directives du guide Gestion 
des déchets dangereux : les orientations du Canada. 

4.11.1.4 Critère de vérification : Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC 
en matière de gestion et de contrôle des risques environnementaux 
et de gestion des déchets dangereux sont définies et documentées. 

Constatation 
 
Les responsabilités d’ACC/HSA  et de TPSGC en matière de gestion des 
risques environnementaux et des déchets dangereux sont définies et 
documentées. 
 
Tel qu’indiqué dans le Cadre de gestion du projet de 2001 et dans les CPS qui 
décrivent les services à être fournis par TPSGC dans le cadre du PMRHSA, 
TPSGC est responsable, entre autres choses, de la gestion des contrats des 
entrepreneurs et des experts-conseils. Les manuels du SNGP de TPSGC et autres 
manuels ministériels servent de cadre de référence pour les activités de gestion de 
projet et d’administration des contrats de TPSGC. Selon les manuels du SNGP, 
promouvoir le développement durable fait partie de leurs pratiques de gestion de 
projet, de même que la détermination des questions environnementales et des 
possibilités de développement durable, et l’élaboration d’une stratégie pour aborder 
ces questions. 



 

 
Vérification du projet de modernisation et  81 Finale - Octobre 2009 
de rénovation de l’hôpital Sainte-Anne  

Les responsabilités des entrepreneurs en ce qui a trait aux risques 
environnementaux et aux déchets dangereux sont définies dans les spécifications 
contractuelles. TPSGC a la responsabilité d’assurer un suivi de la conformité et de 
veiller à ce que les entrepreneurs respectent leurs spécifications contractuelles 
pendant toute la durée du projet. 
Nos consultations ont révélé que TPSGC présente à la directrice du projet de 
rénovation des rapports sur tous les aspects du projet, y compris l’évaluation et la 
gestion des risques environnementaux et des stratégies de gestion des déchets 
dangereux. 

4.11.1.5 Critère de vérification : Les mesures cernées lors de l’évaluation 
environnementale sont prises en compte dans le processus 
décisionnel. 

La LCEE stipule que l’on doit, avant d’entamer tout nouveau projet, effectuer une 
évaluation environnementale et examiner soigneusement ses répercussions sur 
l’environnement afin de s’assurer que le projet ne causera pas d’importants torts à 
l’environnement. À cet égard, il incombe au chargé de projet, en vertu de la Loi, de 
trouver des moyens d’éliminer ou de minimiser les effets nuisibles en apportant les 
modifications appropriées au plan de projet. 

Constatation 
Les mesures cernées pendant l’évaluation environnementale sont prises en 
compte dans le processus décisionnel. 
Nous avons constaté que le Rapport de l’Évaluation environnementale de la 
rénovation et agrandissement de l’hôpital Sainte-Anne de 2002 proposait des 
mesures précises visant à garantir que le projet répondrait aux exigences 
environnementales et sociales, et que les risques pour l’environnement seraient 
minimisés ou éliminés tout au long du projet. 
D’après nos observations, les mesures recommandées ont été intégrées aux 
obligations contractuelles des entrepreneurs afin de s’assurer que ces derniers 
tiennent compte des questions liées à l’environnement et à la gestion des déchets 
dans les décisions prises sur le chantier de construction. 

À titre d’exemple, l’équipe de construction a intégré les facteurs environnementaux 
à son processus décisionnel quand on a trouvé des sols contaminés avant le début 
des travaux de construction du nouveau pavillon. D’après nos consultations, 
TPSGC a retenu les services d’un laboratoire pour évaluer les sols et proposer des 
mesures d’assainissement avant d’autoriser l’exécution des travaux de 
construction. Les mesures proposées ont été intégrées au nouveau contrat de 
construction du nouveau pavillon. Avant le début des travaux, les sols contaminés 
devaient être assainis ou transportés ailleurs selon les règlements. 

Parmi d’autres exemples de la façon dont les mesures figurant dans le Rapport de 
l’Évaluation environnementale de la rénovation et agrandissement de l’hôpital 
Sainte-Anne de 2002 ont été prises en compte dans le processus décisionnel, 
citons la mise sur pied d’un Comité de vigilance et le recours à une entreprise 
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privée pour effectuer régulièrement des tests sur la qualité de l’air afin de minimiser 
ou d’éliminer les risques d’infection, et ce, pendant toute la durée du projet. 
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4.12 Sous-objectifs  12 – Évaluer la participation de l’Administration 
centrale dans le PMRHSA 

4.12.1 Résumé des constatations 
Nous nous attendions à constater que les intervenants pertinents des différents 
niveaux d’ACC ont été intégrés au processus de consultation et de prise de 
décisions tout au long du PMRHSA. Voici un résumé de nos constatations: 

Critères de vérification Rencontré Rencontré 
avec 

exception 

Non 
Rencontré

1. Les intervenants pertinents des différents 
niveaux d’ACC ont été intégrés au 
processus de consultation et de prise de 
décisions tout au long du PMRHSA. 

 
√ 
 

 

4.12.1.1 Critère de vérification : Les intervenants pertinents des différents 
niveaux d’ACC ont été intégrés au processus de consultation et de 
prise de décisions tout au long du PMRHSA. 

Selon la Politique sur la gestion des grands projets de l’État du Conseil du Trésor, 
le chef de projet, qui relève du sous-ministre, doit établir un Comité consultatif 
supérieur de projet composé de hauts fonctionnaires et chargé de conseiller le chef 
de projet sur tous les aspects du projet. Le chef de projet est également 
responsable, entre autres choses, d’assurer une liaison avec la haute direction des 
ministères parrains et participants pour résoudre les questions interministérielles, et 
d’agir comme porte-parole du projet. 

Constatation 
Les intervenants pertinents des différents niveaux d’ACC ont été intégrés au 
processus de consultation et de prise de décisions pendant toute la durée du 
PMRHSA. Cependant, nous avons constaté que les réunions du CDP ne se 
tenaient pas tous les trois mois tel que mentionné dans une réponse de la 
direction à une recommandation du rapport d’examen de 2006 de la Direction 
générale de la vérification et de l’évaluation. 
Tel qu’expliqué auparavant, nous avons découvert que le Cadre de gestion du 
projet de 2001 prévoyait la mise sur pied d’un CDP au début du projet pour aider le 
chef de projet à examiner les principales questions stratégiques pendant tout le 
projet. Le comité comprend plusieurs intervenants clés d’ACC, dont le sous-
ministre, le sous-ministre adjoint et le directeur des finances, ainsi que le directeur 
général et le directeur, Vérification et Évaluation. 
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Ces réunions servent de plate-forme pour discuter de la présentation des résultats 
du projet, y compris les activités et questions clés et les stratégies et plans d’action 
connexes. Nous croyons comprendre que les réunions étaient plus fréquentes au 
début du projet et sont devenues moins fréquentes pendant les phases moins 
actives du projet comme en 2005, par exemple, lorsque des décisions clés étaient 
en suspens.  

La Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC avait noté ce point 
dans son rapport sur la mission d’examen de 2006 et avait recommandé que le 
CDP se réunisse tous les six mois. La direction a accepté la recommandation et a 
mentionné, dans sa réponse, que le CDP tiendrait des réunions officielles sur une 
base trimestrielle. Notre examen des procès-verbaux des réunions du CDP indique 
que ce dernier ne s’est réuni que quatre fois après la publication du rapport sur la 
mission d’examen de 2006, soit le 28 mars 2007, le 30 septembre 2007, le 2 juin 
2008 et le 1er décembre 2008. 

Nos consultations ont révélé que le CDP se tire bien d’affaire dans son rôle de 
coordination et que, dans l’ensemble, les membres sont satisfaits du niveau et de la 
fiabilité des renseignements qui leur sont fournis pour faciliter leur processus 
décisionnel. Selon la direction, tous les membres du comité reçoivent les rapports 
trimestriels déposés par la directrice du projet de rénovation. 

De plus, la haute direction d’ACC est tenue au fait de l’avancement du projet par 
d’autres moyens: 

 En plus de son rapport d’étape trimestriel, la directrice du projet de rénovation 
envoie à la Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC les 
renseignements suivants: 

 Copies des procès-verbaux des réunions du CEG-M, du CCPM et du CDP; 

 Copies des procès-verbaux des réunions du Comité de vigilance; 

 Copies des procès-verbaux des réunions des entrepreneurs; 

 Communications et notes de services émanant de la directrice générale de 
l’HSA; 

 Données financières annuelles, y compris les dépenses prévues au budget 
et les dépenses réelles. 

 Le Rapport de la planification de gestion (RPG) mensuel de l’HSA est envoyé à 
la Direction des finances d’ACC, et les coûts du projet de construction y sont 
présentés distinctement. Les coûts de transition font partie du budget de 
fonctionnement de l’HSA. 

 La Direction générale de la vérification et de l’évaluation d’ACC a demandé à ce 
que l’équipe du PMRHSA fournisse, en 2003 et en 2006, des mises à jour sur 
les points clés soulevés dans le Cadre de gestion et de suivi du projet élaboré 
par la Direction générale de la vérification et de l’évaluation, afin de s’assurer 
que le PMRHSA est géré conformément au Cadre de gestion de projet et aux 
stratégies et plans de gestion du risque établis, et que les principaux jalons et 
activités du projet soient réalisés tel que prévu et déclaré. 
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Nous avons aussi constaté qu’en plus de son équipe directe, le chef de projet est 
appuyé par plusieurs comités de l’HSA comme le CEG-M et le CCPM, qui ont été 
créés pour permettre aux principaux intervenants de l’hôpital de fournir une 
rétroaction sur le projet et pour aider à l’intégration des activités. 

L’aide de l’Administration centrale d’ACC est sollicitée seulement au besoin. Par 
exemple, les Services de sécurité d’ACC ont été consultés avant l’acquisition du 
système de sécurité. 

Recommandation pour des projets futurs 
RFd Le Comité directeur de projet devrait se réunir au moins une fois tous 

les trois mois. (Essentiel) 
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5 Distribution 
 

Sous-ministre 
Membres du Comité de vérification du Ministère 
Chef de cabinet du ministre 
Sous-ministre adjoint principal, Secteur des politiques, des programmes et des 
partenariats 
Sous-ministre adjoint, Secteur de la prestation des services et de la commémoration 
Sous-ministre adjoint, Secteur des services ministériels 
Directrice exécutive de l’Hôpital Sainte Anne 
Directeur général du Secrétariat du Ministère et Coordination des politiques 
Directrice générale, Ressources humaines 
Directeur général, Communications 
Directeur général, Finances 
Directeur général, Politiques et recherche 
Directeur, Sécurité et Services immobiliers 
Directeur, Finances de l’Hôpital Sainte Anne 
Coordonnateur adjoint, Accès à l’information et Protection des renseignements 
personnels 
Avocate générale de l’Unité des services juridiques 
Direction de la fonction de contrôleur (SCT) 
Bureau du contrôleur général 
Analyste des programmes, Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
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Annexe A  Sous-objectifs et critères de vérification 
 

Sous-objectifs de la vérification Critères de vérification applicables  

1. Évaluer la conformité avec la présentation au Conseil du Trésor 
 
Objectif 1.1: Déterminer si des processus et des mesures de 
contrôle sont en place pour assurer la conformité avec les 
exigences de l’approbation définitive de projet du Conseil du 
Trésor.  

• Les objectifs et les résultats du projet de modernisation sont 
documentés et communiqués.  

• Les risques et les mesures d’atténuation des risques relatifs 
aux objectifs sont définis et contrôlés.   

• Les conditions de l’approbation définitive et l’approbation 
définitive révisée de projet de 2006 sont respectées 
(planification, coûts,  etc.). 

2. Évaluer les pratiques de gestion financière et les pouvoirs 
délégués entourant le PMRHSA. 
 
Objectif 2.1: Déterminer si des pratiques de gestion financière, 
incluant un contrôle budgétaire et des politiques et procédures 
en matière de gestion des coûts, sont définies et suffisamment 
communiquées. 
 
Objectif 2.2: Déterminer si des contrôles clés entourant les 
processus contractuels du PMRHSA sont établis et 
documentés. 
 
Objectif 2.3: Déterminer si les pouvoirs délégués d’ACC/HSA en 
ce qui concerne l’engagement des dépenses, la passation de 
marchés, la confirmation de l’exécution du contrat et les 
paiements des dépenses du PMRHSA sont définies et 
suffisamment communiquées. 

• Les budgets du projet reflètent les coûts et la durée de vie 
prévus du projet, et comprennent une réserve pour les coûts 
inattendus et les dépassements de coûts. 

• Un système de comptabilité est en place pour suivre les coûts 
de rénovation et de transition du projet.  

• Une déclaration et un suivi trimestriels sont effectués, avec des 
analyses des écarts, les mesures correctives requises, et une 
analyse des répercussions sur les prévisions de coûts. 

• Des options sont élaborées au cas où il y aurait des déficits 
dans les fonds de contingence. 

• Des contrôles clés entourant l’autorisation des dépenses, la 
passation de marchés, la vérification des comptes, la 
confirmation de l’exécution du contrat et les paiements des 
dépenses sont définis et documentés. 

• Les pouvoirs délégués pour les transactions financières reliées 
au PMRHSA sont définis et tiennent compte d’une division 
appropriée des tâches (l’engagement des dépenses, la 
passation de marchés, la confirmation de l’exécution du contrat 
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Sous-objectifs de la vérification Critères de vérification applicables  

et les paiements des dépenses). 
3. Évaluer la rigueur utilisée dans la livraison et le déboursement 

de fonds publics. 
 

Objectif 3.1: Déterminer si les rôles et responsabilités 
d’ACC/HSA et de TPSGC quant à la vérification des comptes, 
de  la confirmation de l’exécution du contrat et du paiement des 
dépenses sont définis et documentés. 
 
Objectif 3.2: Déterminer si l’engagement des dépenses, la 
vérification des comptes, la confirmation de l’exécution du 
contrat et le paiement des dépenses sont en conformité avec 
les directives de la Loi sur la gestion des finances publiques 
(articles 32, 33 et 34), les Pouvoirs financiers de dépenser 
d’ACC, et le Manuel de la délégation des pouvoirs d’ACC. 

 
Objectif 3.3: Déterminer si les articles non-intégrés ont été 
comptabilisés sous les comptes de transition appropriés. 

• Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC quant à 
la vérification des comptes, la certification de l’exécution du 
contrat et le paiement des dépenses sont définis et 
documentés. 

• L’engagement des dépenses, la vérification des comptes, la 
certification de l’exécution du contrat et le paiement des 
dépenses sont en conformité avec les directives de la Loi sur la 
gestion des finances publiques (articles 32, 33 et 34), les 
Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC, et le Manuel de la 
délégation des pouvoirs d’ACC. 

• Les articles non-intégrés (meubles, systèmes informatiques, 
décoration intérieure, etc.) ont été comptabilisés sous les 
comptes de transition appropriés.   

4. Évaluer si l’état d’avancement des activités est conforme aux 
plans, échéanciers et budgets révisés en décembre 2006. 

 
Objectif 4.1: Déterminer si des procédures ont été établies pour 
s’assurer que l’avancement des activités du PMRHSA est en 
conformité avec les plans, échéanciers et budgets établis. 
 
Objectif 4.2: Déterminer si l’avancement des activités du 
PMRHSA est en conformité avec les plans, échéanciers et 
budget établis. 
 

• Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC quant à la 
gestion des plans, échéanciers et budgets sont documentées.  

• Une évaluation de l’état du projet, des progrès à l’égard des 
jalons / dates de livraison, des raisons de délais, des mesures 
correctives nécessaires, et une analyse des répercussions sur 
le budget et les activités du projet sont effectuées sur une base 
mensuelle. 

• Les dépassements de coûts, les ordres de modification et les 
jalons manqués sont examinés. 

• Un processus entourant les ordres de modification est défini, y 
compris les raisons des modifications, la revue, l'approbation, 
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la tenue d’un registre, la vérification et l'analyse des 
répercussions sur les activités du projet et la durée du projet. 

• Le progrès des activités est en conformité avec les plans, 
échéanciers et budget établis, et ce progrès est régulièrement 
communiqué aux intervenants d’ACC. 

• Un système d’intervention (groupe d’intervention doté d’un 
mandat) a été élaboré pour minimiser l’incidence des retards 
possibles sur les clients, les visiteurs et le personnel 
hospitalier. 

5. Évaluer l’intégrité et l’exactitude des rapports de projet. 
 

Objectif 5.1: Déterminer si des contrôles sont en place visant à 
assurer que les rapports de projet soient basés sur des faits et 
de l’information exacte. 
 
Objectif 5.2: Déterminer l’exactitude des rapports de projet et 
l’information sous-jacente. 
 

• Des contrôles sont établis dans le but d’assurer l’exactitude 
des rapports de projet. 

• Les informations financières fournies dans les rapports 
trimestriels du projet correspondent aux données provenant du 
système comptable. 

• Les faits rapportés dans les rapports trimestriels du projet ne 
sont pas contradictoires aux informations présentées dans les 
procès-verbaux des réunions des comités du projet.  

6. Évaluer la gestion globale et la structure de gouvernance du 
projet. 

 
Objectif 6.1: Déterminer si la gestion du PMRHSA est conforme 
aux  directives du Conseil du Trésor mentionnées dans La 
gestion des grands projets de l’État,  La gestion des projets et la 
Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des 
résultats. 
 

• Un cadre de gestion de projet est établi incluant, une structure 
de gouvernance, des processus, politiques et procédures en ce 
qui concerne l’intégration du projet, la gestion des coûts, la 
gestion des échéanciers, l’administration des marchés, le 
contrôle de la qualité, la gestion des risques, le système 
d’information, les ressources humaines et l’environnement, la 
santé et la sécurité.  

• Les rôles et responsabilités de l’équipe de gestion du 
PMRHSA/TPSGC et des comités sont définis et documentés.  

• La structure de gouvernance comprend un chef de projet 
relevant directement du sous-ministre, un directeur de projet 



 

 
Vérification du projet de modernisation et  90 Finale - Octobre 2009 
de rénovation de l’hôpital Sainte-Anne  

Sous-objectifs de la vérification Critères de vérification applicables  

principal chargé de la gestion quotidienne du projet et relevant 
du chef de projet, et un comité consultatif supérieur de projet. 

• Les plans du projet comprennent les étapes et les réalisations 
attendues, ainsi que le montant de financement garanti. 

• L’échéancier directeur du projet est examiné sur une base 
mensuelle et ajusté au besoin. Les répercussions sur les fonds 
prévus, les coûts, les engagements et les autres exigences 
sont cernées et des options sont élaborées au  besoin. 

• Un plan d'assurance de la qualité est élaboré et documenté 
afin de contrôler les questions de qualité qui peuvent avoir une 
incidence sur la réalisation des objectifs du projet ou entraîner 
des changements dans sa portée. Ce plan permet également 
la tenue suffisante d'inspections en temps opportun et une 
résolution de problèmes tout au long du projet.  

• La Directrice du PMRHSA assure un suivi des  activités 
d’assurance de la qualité exécutées par TPSGC et ses 
consultants. 

• Les objectifs et indicateurs globaux et annuels de rendement 
des entrepreneurs portent sur les coûts, le temps, la qualité et 
la portée du travail à accomplir. 

• Les indicateurs de rendement sont revus régulièrement à la 
lumière des cibles de rendement, et les plans du projet sont 
adaptés en conséquence. 

• Le cadre de projet permet de présenter des rapports 
trimestriels aux gestionnaires du PMRHSA et d’ACC/HSA sur 
les coûts du projet, l'état du projet, les progrès et les problèmes 
rencontrés. 
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7. Évaluer la gestion des ressources humaines. 
 

Objectif 7.1: Déterminer si les risques touchant les ressources 
humaines sont cernés et si des mesures d’atténuation de ces 
risques ont été définies. 
 
Objectif 7.2: Déterminer si un programme de soutien aux 
employés travaillant dans les zones en construction ou en 
rénovation du PMRHSA est en place, bien défini et connu. 
 
Objectif 7.3: Déterminer si un plan de continuité est en place 
pour gérer les problèmes d’absentéisme/manque de personnel 
résultant du PMRHSA. 

• Les risques touchant les ressources humaines sont cernés et 
des mesures d’atténuation ont été définies par la direction. 

• Un programme de soutien, y compris le dépôt des plaintes, est 
établi pour faire face aux problèmes physiques, moraux et 
psychologiques résultants du PMRHSA. 

• Un plan est en place pour gérer les problèmes 
d’absentéisme/manque de personnel résultant du PMRHSA.  

• Un plan et des mesures d’atténuation relatifs à la planification 
de la relève ont été élaborés.  

8.0 Évaluer les plans et les pratiques de gestion du risque relatifs 
au PMRHSA. 

 
Objectif 8.01: Déterminer si les risques entourant le PMRHSA 
sont cernés et si des mesures d’atténuation ont été définies par 
la direction. 
 
Objectif 8.02: Déterminer si une gestion intégrée des risques est 
utilisée, et si les changements dans les risques sont reflétés 
dans un cadre de gestion du risque tout au long du projet. 

• Un cadre de gestion des risques est établi pour le PMRHSA, et 
celui-ci comprend la détermination des risques opérationnels à 
court et à long terme et les mesures d'atténuation définies par 
la direction. 

• Une gestion intégrée des risques est appliquée au sein de 
laquelle des analyses des répercussions des changements et 
des problèmes rencontrés sont effectuées afin de repérer les 
changements dans le profil de risque de l’ensemble des 
composantes du projet. 

• Les changements dans les risques et les mesures 
d'atténuation requises sont reflétées dans le cadre de gestion 
des risques au cours de la durée du projet.  

• Les plans d’action requis sont suivis par la directrice du 
PMRHSA. 

8.1  Évaluer la gestion des risques reliés à l’hygiène, la santé et la 
sécurité au travail 

• Les risques reliés à l’hygiène, la santé et la sécurité au travail 
sont cernés et les mesures d’atténuation ont été définies par la 
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Objectif 8.11: Déterminer si les risques reliés à l’hygiène, la 
santé et la sécurité au travail sont cernés, et si des mesures 
d’atténuation ont été définies par la direction. 
 
Objectif 8.12: Déterminer si les responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC en matière de gestion des risques reliés à l’hygiène, 
la santé et la sécurité au travail entourant le PMRHSA sont 
définies et documentées. 

      
      Objectif 8.13: Déterminer si les mesures utilisées pour 

l’interruption des services et les situations d’urgences sont en 
conformité avec la réglementation du gouvernement du Canada 
en matière de santé et sécurité au travail et avec la politique 
d’ACC sur l’environnement, la santé et la sécurité.   

direction. 
• Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC en 

matière de gestion des risques du PMRHSA entourant 
l’hygiène, la santé et la sécurité au travail sont définis et 
documentés. 

• Un programme d’hygiène, de santé et de sécurité au travail est 
établi et ce programme comprend un inspecteur; un comité 
avec des responsabilités définies; la tenue d’un registre de la 
fréquence et de la gravité des blessures aux fins de 
comparaison; des mesures pour minimiser les risques 
d’inconfort et de blessures pour les employés, les patients, les 
visiteurs et les entrepreneurs durant les activités de 
rénovation/construction ou de transition; la réception et 
l’analyse des plaintes; et la communication des exigences en 
matière d’hygiène, de santé et de sécurité. 

• Afin de minimiser tout inconvénient ou tort, un avis écrit est 
envoyé 72 heures à l’avance au personnel de l’hôpital, aux 
patients, aux visiteurs et à la direction relativement à toute 
interruption de services (électricité, eau, protection incendie, 
etc.). 

• Dans le cas d’un incendie ou d’une urgence relié au PMRHSA, 
l’équipe de gestion du projet informe le bureau du sous-
ministre et l’organisation des mesures d’urgence, et met en 
place les mesures d’urgence appropriées pour contrôler et 
limiter les risques.  

8.2  Évaluer la gestion des risques reliés à la protection des lieux et 
la gestion du matériel. 

 
Objectif 8.21: Déterminer si les risques reliés à la protection des 

• Les risques reliés à la protection des lieux et la gestion du 
matériel sont cernés et les mesures d’atténuation ont été 
définies par la direction. 

• Des plans de sécurité physique et de zones restreintes ont été 
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lieux et la gestion du matériel sont cernés, et si des mesures 
d’atténuation ont été définies par la direction. 
 
Objectif 8.22: Déterminer si des plans de sécurité physique et 
de zones restreintes ont été établis et si ces plans tiennent 
compte des risques et des menaces. 
 
Objectif 8.23: Déterminer si la mise en service de nouveaux 
équipements a été réalisée. 

établis, et ces plans tiennent compte des risques et des 
menaces. 

• Une vérification de fiabilité approfondie est requise pour tous 
les entrepreneurs en construction qui ont accès aux édifices 
d’ACC/HSA où sont localisés des renseignements et des biens 
de nature délicate; un accès contrôlé est requis pour les 
employés qui n’ont pas la côte de sécurité requise.  

• Un plan d’action a été élaboré pour la mise en service de 
nouveaux équipements et sous-systèmes.  

9.    Évaluer la gestion des marchés. 
 

Objectif 9.1: Déterminer si les rôles et responsabilités 
d’ACC/HSA en matière de gestion et d’administration des 
contrats sont définis et documentés. 
 
Objectif 9.2: Déterminer si l’administration et la gestion des 
contrats  sont conformes avec la Politique sur les marchés du 
Conseil du Trésor et le Guide de référence du gestionnaire pour 
la passation de marchés de services d’ACC. 

 
Objectif 9.3: Déterminer si un système de contrôle du 
rendement des entrepreneurs a été établi et mis en œuvre.  

• Les rôles et responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC en 
matière de gestion et d’administration des contrats sont définis 
et documentés. 

• L’administration et la gestion des contrats, y compris la 
définition des biens et services requis, la gestion appropriée 
des amendements,  une documentation contractuelle complète 
et le suivi du rendement de l’entrepreneur sont conformes avec 
la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor et le Guide 
de référence du gestionnaire pour la passation de marchés de 
services d’ACC. 

• Une évaluation du rendement après exécution du contrat est 
préparée afin d’évaluer le rendement de l’entrepreneur à 
l’égard des conditions du contrat et des indicateurs de 
rendement établis.  

10. Évaluer la gestion des communications. 
 

Objectif 10.1: Déterminer si les risques entourant les 
communications sont cernés et si des mesures d’atténuation ont 
été définies par la direction. 
 

 Les risques entourant les communications sont cernés et les 
mesures d’atténuation ont été définies par la direction. 

 Les besoins et les sources de financement pour les 
communications internes et externes sont cernés. 

 Un plan de communications pour les employés, les patients, 
les familles, les visiteurs et les médias a été élaboré, et ce plan 
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Objectif 10.2: Déterminer si les besoins et les sources de 
financement des communications internes et externes sont 
cernés. 

 
Objectif 10.3: Déterminer si Un plan de communications pour 
les employés, les patients, les familles, les visiteurs et les 
médias a été élaboré, et si ce plan est mis à jour  au besoin afin 
de fournir des renseignements pertinents sur le PMRHSA.  

est mis à jour au besoin afin de fournir des renseignements 
pertinents sur le PMRHSA. 

11. Évaluer la gestion du développement durable et de la protection 
de l’environnement. 
 
Objectif 11.1: Déterminer si l’approche utilisée par l’équipe de 
gestion du PMRHSA quant au développement durable et à la 
protection de l’environnement est conforme avec la Stratégie de 
développement durable d’ACC (2007-2009) et l’approche du 
gouvernement canadien en la matière. 

 
Objectif 11.2: Déterminer si les risques environnementaux sont 
cernés et si des mesures d’atténuation ont été définies par la 
direction. 
  
Objectif 11.3: Déterminer si un système de gestion des déchets 
dangereux est en place et est appliqué en respectant les 
orientations du Canada sur la gestion des déchets dangereux et 
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement. 
 
Objectif 11.4: Déterminer si les responsabilités d’ACC/HSA et 
de TPSGC en matière de gestion et de contrôle des risques 
environnementaux et  de la gestion des déchets dangereux sont 

 Une approche de développement durable est utilisée pour le 
PMRHSA et cette approche inclut l’octroi des achats 
écologiques, une diminution de l’utilisation du papier et une 
augmentation du recyclage des déchets.  

 Les risques environnementaux sont cernés et les mesures 
d’atténuation ont été définies par la direction. 

 Un plan de gestion des déchets dangereux est établi, et les 
déchets dangereux ou le matériel dangereux recyclable sont 
envoyés dans des installations d’élimination ou de recyclage 
écologiques reconnus. 

 Les responsabilités d’ACC/HSA et de TPSGC en matière de 
gestion et de contrôle des risques environnementaux et de 
gestion des déchets dangereux sont définies et documentées. 

 Les mesures cernées lors de l’évaluation environnementale 
sont prises en compte dans le processus décisionnel. 
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définies et documentées. 
  
Objectif 11.5: Déterminer si Les mesures cernées lors de 
l’évaluation environnementale sont prises en compte dans le 
processus décisionnel. 

12. Évaluer la participation de l’Administration centrale dans le 
PMRHSA. 

 
Objectif 12.1: Déterminer si les intervenants pertinents des 
différents niveaux d’ACC ont été intégrés au processus de 
consultation et de prise de décisions tout au long du PMRHSA. 

 Les intervenants pertinents des différents niveaux d’ACC ont 
été intégrés au processus de consultation et de prise de 
décisions tout au long du PMRHSA. 
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Annexe B: Critères de vérification relatifs à la conformité avec les politiques et procédures du gouvernement du 
Canada et d’ACC sur l’engagement et le déboursement de fonds publics 

 

No Critère de vérification Taux de conformité  

1 Certification en vertu de l’article 32 de la LGFP par une personne ayant reçu un pouvoir 
délégué conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC  

93,80 % 

2 Certification en vertu de l’article 34 de la LGFP par une personne ayant reçu un pouvoir 
délégué conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC  

96,90 % 

3 La certification en vertu de l’article 34 de la LGFP a été effectuée selon la directive 
applicable 

99,22 % 

4 Certification en vertu de l’article 33 de la LGFP par la personne ayant reçu un pouvoir 
délégué, conformément aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC  

99,22 % 

5 Application appropriée des dispositions de l’article 33 après certification en vertu de 
l’article 34 de la LGFP par une personne ayant reçu un pouvoir délégué conformément 
aux Pouvoirs financiers de dépenser d’ACC  

93,02 % 

6 Congruence entre le paiement et le montant de la facture 100 % 

7 Enregistrement adéquat des paiements contractuels  94,57 % 
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Annexe C: Critères de vérification relatifs à la gestion et l’administration des contrats conformément à la Politique 
sur les marchés et aux lignes directrices connexes 

 

No Critères de vérification Taux de conformité 

1 Les besoins sont adéquatement définis 100 % 

2 Les marchés d’une valeur de plus de 5 000 $ ont été confiés à TPSGC 100 % 

3 Un contrat assorti de conditions adéquates est en place 100 % 

4 Gestion appropriée des modifications aux contrats 100 % 

5 Suivi adéquat de l’exécution des contrats 100 % 

6 Documentation contractuelle adéquate 100 % 
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Annexe D:  Plan d’action de la direction 
 

Recommandations découlant de 
la vérification 

Réponse de la direction 
Mesures à être prises Date cible Bureau de 

première 
responsabilité 

1.   La Direction des Finances 
d’ACC devrait examiner les 
Pouvoirs financiers de 
dépenser du Ministère en ce 
qui concerne le rôle des 
commis dans la certification en 
vertu de l’article 34 à la lumière 
de la Politique sur la délégation 
du pouvoir décisionnel du 
Conseil du Trésor, et devrait 
communiquer les changements 
requis à l’HSA. 

Le directeur général des finances 
est en train de revoir les Pouvoirs 
financiers de dépenser du 
Ministère en ce qui concerne le 
rôle des commis dans la 
certification en vertu de l’article 34 
à la lumière de la Politique sur la 
délégation du pouvoir décisionnel 
du Conseil du Trésor. À la fin de sa 
revue, le directeur général des 
finances d’ACC communiquera les 
changements requis à l’Hôpital 
Sainte-Anne. 

 Octobre 
2009 

Directeur général 
des finances 
d’ACC 

2.   Le directeur des finances de 
l’HSA devrait communiquer 
clairement la nécessité 
d’effectuer les certifications 
conformément aux articles 32, 
33 et 34 de la LGFP. Si un 
employé occupe un poste 
intérimaire, on devrait 
conserver des preuves à cet 
effet afin de pouvoir corroborer 
les pouvoirs qui lui ont été 
délégués.  

La direction est d'accord avec la 
recommandation et prendra les 
mesures nécessaires afin de 
maintenir et d'augmenter le niveau 
élevé de conformité qui a été 
constaté suite à la vérification des 
échantillons retenus. 

Il est à noter que tous les 
gestionnaires de budget qui étaient 
en poste au 1er janvier 2006 ainsi 
que les intérimaires de plus de 4 
mois ont complété avec succès, 

Des sessions de formation 
sur la délégation financière 
seront dispensées aux 
gestionnaires de l'HSA. 
 
Les nouveaux gestionnaires 
qui sont responsables de la 
gestion d'un budget doivent, 
au préalable, avoir terminé 
avec succès le cours 
«Principes fondamentaux de 
la gestion dans la fonction 
publique» et les 4 volets de 

Septembre. 
et octobre 
2009 
 
 
Continu 
 
 
 
 
 
 
 

Directeur des 
finances de 
l’HSA 
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Recommandations découlant de 
la vérification 

Réponse de la direction 
Mesures à être prises Date cible Bureau de 

première 
responsabilité 

avant le 31 décembre 2006, les 
évaluations en ligne relatives à la 
délégation de pouvoir afin de 
conserver leur délégation. 

l'évaluation en ligne relative 
à la délégation de pouvoir 
avant d'initier des dépenses 
et de signer des documents 
en vertu des articles 32 et 34 
de la LGFP. 

La revue des cartes de 
spécimen de signature est 
effectuée sur une base 
annuelle. La prochaine revue 
est prévue pour octobre 
2009. 

Toute pièce justificative est 
gardée dans un dossier afin 
de corroborer les pouvoirs 
qui ont été délégués à un 
employé qui occupe un poste 
sur une base intérimaire. 

Des sessions de formation 
sur la délégation financière 
ont été dispensées au 
personnel de la direction des 
finances de l'HSA en juin 
2009 pour fin de mise à jour 
de leurs connaissances. 

 

 
 
 
 
 
 
Annuelle 
 
 
 
 
 
 
Continu 
 
 
 
 
 
 
Terminé 
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Recommandations découlant de 
la vérification 

Réponse de la direction 
Mesures à être prises Date cible Bureau de 

première 
responsabilité 

3. Le directeur des services 
administratifs de l’HSA devrait 
définir les rôles et 
responsabilités des Services 
techniques et des Services de 
sécurité de l’HSA en ce qui 
concerne la mise en service et 
l’entretien du nouveau système 
de sécurité intégré, de manière 
à ce que les deux parties 
comprennent clairement quels 
sont leurs rôles respectifs. 

La direction est d'accord avec la 
recommandation. 

Nouvellement en poste depuis la 
fin mai 2009, la directrice des 
services administratifs est, en 
collaboration étroite avec les 
représentants des Services 
techniques et de la Sécurité, à 
rédiger le devis de soumission 
pour l'entretien et l'inspection 
préventifs du système de sécurité 
intégré et ce, afin qu'il soit octroyé 
dans les meilleurs délais possibles.

Parallèlement, tout l'aspect 
fonctionnement est étudié et 
analysé afin de bien définir les 
rôles et responsabilités des deux 
secteurs impliqués, soit les 
Services techniques et la Sécurité, 
et ainsi assurer une façon de faire 
permettant aux deux secteurs de 
travailler conjointement, dans la 
compréhension et le respect de 
leurs rôles respectifs, à la mise en 
service et l'entretien du nouveau 
système de sécurité intégré, 
système capital et névralgique du 
complexe hospitalier. 

Appel d'offres et octroi du 
contrat d'entretien et 
d'inspection préventifs du 
système de sécurité intégré. 

Rédaction et diffusion d'un 
répertoire définissant et 
expliquant clairement les 
rôles et responsabilités des 
Services techniques et de la 
Sécurité relativement à 
l'entretien et l'inspection 
préventifs du système de 
sécurité intégré. 

31 octobre 
2009 

Directrice des 
services 
administratifs de 
l'HSA 
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